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FRANCE 

Un printemps en automne 

E N l'espace de deux semaines, le mouvement de la jeu
nesse vient de bouleverser le paysage politique français. 
Fait sans précédent, ce mouvement a obtenu une victoire 

éclatante et totale non seulement sur sa revendication initiale, 
en obligeant le gouvernement à retirer la réforme Devaquet 
des universités (voir article suivant) mais aussi en le contrai
gnant à reculer, tout du moins momentanément, sur toute une 
série de « projets de société » qu'entendait mettre en œuvre la 
droite au pouvoir depuis le 16 mars 1986 (1). 

Une nouvelle génération est entrée en politique, plus 
brutalement sans doute qu'elle ne le pensait, lors des premières 
manifestations de fin novembre. 

Ariane MERRI 

Le premier aspect remarquable de ce 
mouvement, c'est son caractère massif. 
Toute la jeunesse scolarisée a été touchée. 
Il faut remonter à 1973, lors de la mobili
sation contre la loi Debré (2), pour 
retrouver cette ampleur. 

Sont descendus dans la rue non seule
ment les étudiants et les lycéens mais 
aussi les élèves des Lycées d'enseigne
ment professionnel (LEP). Or, ces der
niers n'étaient guère touchés par la loi 
Devaquet sur les universités, auxquelles 
ils n'ont aucune chance d'accéder, et ne 
l'étaient que très marginalement par le 
projet de réforme du baccalauréat de 
Mon ory, le ministre de l'Education natio
nale. La présence massive des jeunes des 
LEP, issus dans leur majorité des classes 
les plus exploitées, dont beaucoup d'en
fants d'immigrés, symbolise bien l'unité 
d'une jeunesse qui, au delà de ses diffé
renciations, a en commun un certain 
nombre de valeurs et le rejet d'un modèle 
de société qu'on lui propose, le « libé
ralisme ».Nous y reviendrons. 

Les mouvements qui touchèrent la 
jeunesse scolarisée jusqu'en 1974-1976 se 
situaient dans la foulée de Mai 68, réfé
rence consciente de beaucoup. L'un des 
slogans les plus populaires lors de la lutte 
contre la loi Debré ne proclamait-il pas 
« cinq ans déjà, coucou, nous revoilà » ? 

Rien de tel en 1986. Pour tous, la 
mobilisation contre Devaquet a été la pre
mière expérience politique et la première 
confrontation au pouvoir. C'est effective
ment une nouvelle génération qui est en
trée en lutte, aux caractéristiques bien 
différentes de celle qui est venue à la 
politique avant ou immédiatement après 
Mai 68. 

Tout d'abord, cette jeunesse n'a 
connu que la crise ou le chômage. La 
prospérité des « trente glorieuses >> est 
loin derrière elle et l'angoisse face à l'ave
nir pèse sur sa conscience. 

Ensuite, beaucoup de jeunes n'ont 
jamais vu au pouvoir que la gauche, pas la 
droite. Les conséquences en sont contra
dictoires. D'une part, la désastreuse ex-

Les conséquences du mouvement de la jeunesse, de sa 
victoire sont considérables à terme, à la fois par les développe
ments que peut prendre la crise politique de la majorité, 
notamment dans la perspective de l'échéance électorale des 
présidentielles de 1988, mais surtout par l'impact qu'a eu cette 
victoire dans les rangs de la classe ouvrière . • 

périence du « changement >> est pour 
beaucoup dans ce rejet de la politique 
affiché par la jeunesse ne goûtant guère 
les manœuvres et les mensonges des cote
ries qui se succédent au gouvernement. 
Lors de la manifestation du 4 décem
bre à Paris, des banderoles arboraient 
« Chevène-ment, Monory aussi>>. 

D'autre part, beaucoup de jeunes 
n'ont pas voté en 1981, tout simplement 
parce qu'ils étaient trop jeunes. Ils n'y 
ont donc pas investi d'illusions et, au
jourd'hui, à la différence de ce qui se 
passe dans la classe ouvrière, le poids des 
désillusions ne pèse guère sur eux. 

Il est assez paradoxal de constater 
que le souvenir le plus vivace dans l'esprit 
des manifestants sur cette période de la 
gauche au pouvoir est l'épisode peu glo
rieux de la mise aux oubliettes du projet 
sur l'école privée en 1984 (3). La capi
tulation de Mitterrand devant la droite, 
qui était massivement descendue dans la 
rue, fut un précédent dont la jeunesse 
devait tirer les leçons deux ans après : 
pourquoi ce qui avait été possible une fois 
ne le serait-il pas une seconde, mais cette 
fois en sens inverse ? 

UN MOUVEMENT APOLITIQUE ? 

Les lycéens, les étudiants qui ont 
défilé pendant ces deux semaines procla
maient l'apolitisme de leur mouvement, 
tout du moins au début. Les médias, le 
gouvernement même, se sont empressés 
de reprendre cette qualification. Rien 

1. C'est le cas notamment pour la réfor
me du code de la nationalité, qui visait à 
supprimer l'attribution automatique de la na
tionalité francaise pour toute personne née 
sur le territoire français, le « droit du sol», 
et du projet de privatisation des prisons sur le 
modèle américain. De même, la semaine pré
cédant la « pause » décrétée par Chirac, celui .. ci 
s'était opposé à toute mesure de suppression du 
remboursement de l'avortement, qui avait 
été proposée par des députés du RPR et du 
Front national, recul que l'on peut aussi met·· 
tre sur le compte du mouvement étudiant. 

2. La loi Debré prévoyait la suppression 
des sursis militaires pour les étudiants, sauf 
ceux de médecine. Conjuguée à la mise en 

d'étonnant à cela, n'était-ce pas rassurant 
en comparaison des « gauchistes >> de Mai 
68 ? Il leur a fallu rapidement déchanter. 
S'il a jamais existé, cet apolitisme n'aura 
guère duré. 

Il convient de distinguer ce que nous 
pourrions appeler le rejet de la « politique 
politicienne >> et les aspirations d'un 
mouvement qui n'avaient, elles, rien 
d'apolitique, au contraire. 

Le premier élément est évident : 
il y a une défiance profonde vis-à-vis 
des organisations politiques et même 
syndicales (voir interview de Gaelle 
Lucille des JCR). Les volte-faces succes
sives, les mensonges, alliés à la démagogie 
des hommes politiques tout au long des 
évènements et notamment quand le mou
vement bascule après les violences policiè
res du 4 décembre, vont renforcer cette 
impression. Mitterrand déclarant le 9 au 
soir qu'il était de tout cœur avec les étu
diants, Raymond Barre entonnant le 
même refrain le lendemain, alors qu'ils 
s'étaient tus durant deux semaines, il fau
drait être vraiment naïf pour ne pas y 
voir les préparations des présidentielles de 
1988! ' 

Cette naïveté-là, indubitable une se
maine auparavant, n'existait plus. Les 
charges policières du 4 décembre et la 
mort du jeune étudiant Malik Oussekine 
le 5 décembre l'avaient brutalement 
chassée. Il ne fait pas de doute que c'est 
l'intervention extrêmement violente de la 
police, couplée à la fin de non recevoir du 
gouvernement, qui radicalise le mouve-

place des Diplômes d'études universitaires 
générales (DEUG), elle était un moyen de 
sélection déguisée à la fin des premières années 
d'université . Le mouvement de 1973, à l'instar 
de celui-ci, rassembla des dizaines de milliers 
de jeunes, étudiants, lycéens, élèves de l'en
seignement technique. 

3. Le programme du Parti socialiste en 
1981 prévoyait la mise en place d'!un « grand 
service public d'éducation)), qui supprimait 
certains avantages accordés par la droite à 
l'école privée. Cette réforme, pourtant timide, 
provoqua une levée de boucliers de la droite 
qui, après avoir organisé de grandes manifes
tations en juin 1984, obtint le retrait pur et 
simple du projet, la démission du ministre 
Savary et son remplacement par Chevènement. 
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CHRONOLOGIE DU MOUVEMENT 

Samedi 15 novembre 
Réunion de la première coordination 

nationale à Caen, dans l'ouest de la France, 
réunissant une dizaine de villes. Reprise de 
l'appel lancé par Caen, exigeant le retrait de la 
Loi Devaquet et l'organisation d'une mani -
festation nationale. 

Lundi 17 novembre 
La grève commence à Caen et à Ville 

taneuse, dans la banlieue parisienne. 

Mardi 18-Jeudi 20 novembre 
Extension du mouvement de grève à Paris, 

à Nanterre, Censier, Tolbiac, Jussieu. Mise en 
place des premiers comités de grève. Dans 
toutes·les universités se préparent les Etats gé
néraux de I'Unef-1 D qui vont changer de 
tournure. 

Samedi 22 Novembre 
Les Etats généraux de l'UNEF-ID se trans

forment en Etats généraux du mouvement con
tre la loi Devaquet, présidés par les repré
sentants des comités de grève. 2000 étudiants 
y ass:stent. Les représentants des facultés en 
grève et en lutte votent à l'unanimité un appel à 
la grève générale des universités et à une ma -
nifestation de caractère national pour le jeudi 
27 novembre. 

Dimanche 23 novembre 
Parallèlement aux Etats généraux élu

diants, la FEN manifeste contre les projets de 
la droite sur l'école. C'est la manifestation la 
plus importante de la gauche depuis les élee -
lions de mars 1986. 

Lundi 24 novembre 
Extension du mouvement de grève dans 

les universités de province et dans les lycées, 
visés au premier chef par la réforme. 

Mardi 25 novembre 
Débuts des manifestations étudiantes et ly

céennes en province et à Paris. Première ten
tative de coordination lycéenne. 

Merc-redi 26 novembre 
Toutes les tacs de Paris sont en grève à 

l'exception de la faculté de droit d'Assas, tradi
tionnel bastion de l'extrème droite, et de 
Dauphine, "Fac-Devaquet" avant la lettre. 
L'extension se poursuit en province. Au total, 
60 universités sur 72 sont en grève. 

Jeudi 27 novembre 
Manifestation dans toute la France. Ce sont 

les plus grosses mobilisations jeunes depuis 
1968. 200.000 étudiants et lycéens à Paris, 
400.000 en province. La coordination 
nationale des étudiants en grève appelle à 
l'occupation jour et nuit des universités et à 
une montée nationale sur Paris pour le jeudi 4 
décembre. 

Vendredi 28 novembre 
Jacques Chirac demande aux députés de 

réécrire le texte de la réforme sur les trois 
points les plus contestés : droits d'inscription, 
sélection à l'entrée, diplômes nationaux. 

20.000 lycéens manifestent aux abords de 
l'Assemblée nationale. La discussion parle 
mentaire sur le projet est ajournée. 

Dimanche 30 novembre 
Intervention télévisée du premier ministre. 

S'affirmant "d'une sérénité totale", il parle du 
mouvement de la jeunesse comme étant le fruit 
d'un "malentendu" dû, d'après lui à une 
mauvaise connaissance du texte proposé. Il 

4 

Non au {rie-frac des {acs ' (DR) 

ment et précipite la crise politique 
latente. Ceux des manifestants qui, la 
veille encore ou même l'après-midi, 
criaient « CRS, vos enfants aussi sont 
étudiants >> se retrouvèrent le lendemain 
pour scander « CRS assassins ». Les 
gentils « Devaquet au piquet » ou « De
vaquet revoie ta copie » se transformaient 
en « Pasqua démission » et « Chirac 
démission ». A partir de ce moment, le 
mouvement entre dans une dynamique 
anti-gouvernementale, se cristallisant sur 
le ministre de l'Intérieur, Charles Pasqua, 
et n'épargnant pas le Premier ministre 
lui-même, Jacques Chirac. 

L'affrontement entre les jeunes et la 
police, qui se produit sur la place des 
Invalides, c'est la confrontation entre les 
idéaux des premiers et le pouvoir réduit à 
sa simple expression de « bandes d'hom
mes armés». 

Tous ceux qui se sont gargarisés de ce 
soi-disant apolitisme doivent revoir leur 
copie. Ils n'ont pas compris que les va
leurs affirmées par le mouvement, l'éga
lité, la démocratie , étaient explosives 
quand elles sont prises au pied de la 
lettre. 

« LE LIBI:RALISME, 
C'EST PAS LA LIBERTÉ» 

Cette idéologie démocratique de la 
jeunesse n'a été une surprise que pour 
la droite, prise au piège de son propre 
discours libéral, car elle n'est pas nou
velle. Les manifestations antiracistes 
qui rassemblèrent des centaines de 
milliers de personnes, dont une majorité 
écrasante de jeunes, portaient déjà ces 
aspirations égalitaires (4). La loi Deva
quet, apparaissant comme la consécra
tion de la sélection par l'argent, heurtait 
de plein fouet ces sentiments. La jeunes
se refuse une société où la seule valeur 
reconnue soit le pouvoir de l'argent et 
la seule morale la loi du plus fort, credo 
du capitalisme sauvage rebaptisé « libé
ralisme ». Elle rejette les « Frics-tacs », 

les « Facs Coca-cola ». Pour elle, libéra
lisme et liberté ne sont pas des variantes 
d'une même idée, ils sont antinomiques : 
« Devaquet, nous ne voulons que la li
berté et l'égalité des études», «Non 
au vandalisme du libéralisme », « Le 
libéralisme, c'est pas la liberté » ( 5). 
Il ne s'agit pas simplement de mots 
d'ordre scandés le temps d'une manifes
tation. La présence massive de jeunes 
maghrébins de la deuxième génération, 
les « beurs », dans les cortèges reflète 
même une différence par rapport aux 
grandes manifestations antiracistes : ils 
y étaient en tant que jeunes comme les 
autres et non plus en tant que beurs. En
fin, il faut souligner que la manifestation 
du 10 décembre qui rassemblait aux côtés 
des lycéens et des étudiants tous les syn
dicats, la CGT, la CFDT, la FEN, et 
même des sections locales de FO, démons
tration unitaire que l'on avait pas vue de
puis des années, s'est faite en hommage à 
un «jeune Français d'origine algérienne», 
comme le dit pudiquement la grande 
presse. 

Ces deux éléments sont-ils les signes 
d'une intégration qui se poursuit bon an 
mal an, n'en déplaise à Le Pen et autres 
défenseurs des << Français de souche » ? 
Il serait sans doute prématuré de répon
dre par l'affirmative mais, là encore, le 
mouvement jeune a marqué une progres
sion impressionnante de la conscience. 

«LA FRANCE, C'EST PAS LE CHILI » 

Si la droite n'a jamais caché que 
l'anti-égalitarisme était partie prenante de 
son idéologie, elle a aussi révélé aux yeux 
de toute une génération, ce que valait 
son étendard démocratique. 

La jeunesse qui a manifesté a pro-

4. Sur le mouvement antiraciste, voir In 
precor, numéro 176 du 25 juin 1984. 

5. Toutes les phrases en italiques sont des 
mots d'ordre des manifestations criés par les 
jeunes ou inscrits sur les banderoles. 



clamé et prouvé qu'elle était profondé
ment démocratique et, par là même, 
subversive car son idée de la démocratie 
et la manière dont elle l'a mise en pra
tique s'opposent non seulement au pou
voir en place mais aussi, plus largement, à 
la démocratie bourgeoise, parlementaire, 
représentative, même si c'est de façon in
consciente. Cette remise en cause n'est 
pas simplement idéologique ou politique. 
Elle porte en elle une dynamique sociale, 
en germe dans le refus de la sélection par 
l'argent. En ce sens, elle dépasse large
ment le strict champ de l'école et peut 
demain s'exercer sur d'autres terrains. 
Toutefois, le passage à la remise en cause 
du système capitaliste dans son ensem
ble n'est pas automatique. Il pose le 
problème de la jonction avec le mouve
ment ouvrier. Pour le résoudre, l'interven
tion des révolutionnaires est décisive. 

Les étudiants et, dans une moindre 
mesure, les lycéens ont fait une démons
tration de démocratie directe exemplaire 
qui s'est exprimée à deux niveaux. Pre
mièrement, qui commande dans un pays 
démocratique ou supposé tel et, deuxiè
mement, comment la démocratie s'orga
nise-t-elle. Nous avons dit plus haut com
ment la jeunesse avait tiré la leçon de la 
capitulation de la gauche face aux mani
festants pour « l'école libre » en juin 
1984. Il ne fait pas de doute que dans 
l'esprit de beaucoup de ceux qui étaient 
présents le 4 , le même scénario était 
possible, mieux, il devait se reproduire. 
Pour eux, la démocratie est l'expression 
de la volonté majoritaire. Or, l'immense 
majorité non seulement de la jeunesse 
mais aussi de la population, comme 
le montraient les sondages et, surtout, 
les réactions des gens à l'égard des jeu
nes (6), était opposée à la réforme univer
sitaire. Donc, le gouvernement, s'il 
respectait la démocratie, devait s'incliner 
et retirer le projet. Ce raisonnement peut 
prêter à sourire par sa candeur mais il 
ne faut pas oublier qu'il a fait la force du 
mouvement et son unité jusqu'au 4 dé
cembre, moment où l'idéal démocratique 
se heurte à la réalité du pouvoir : les 

hommes au gouvernement deviennent des 
menteurs, puis le lendemain, des assassins. 
« La France, c'est pas le Chili » crient 
alors les manifestants, sous-entendu, dans 
une démocratie, on ne mutile pas et on 
n'assassine pas ceux qui protestent, com
me sous une dictature. 

La mise en pratique de la démocratie 
directe relève de la même démarche. 
La véritable obsession du mouvement de 
ne se faire ni « manipuler >> ni récupérer >> 

a conduit à une organisation exemplaire 
de la grève, en particulier dans les univer
sités. Assemblées générales, élections de 
comités de grève, pratique du mandat 
impératif tant aux délégués allant aux 
coordinations qu'aux membres du bureau 
de la coordination nationale investis du 
titre de seuls porte-parole du mouvement ; 
les étudiants se sont dotés de toutes les 
garanties pour avoir une mobilisation 

. démocratiquement organisée et qui, par 
là même, correspondait à chaque mo-
ment à la volonté de tous. Le mouvement 
a été impitoyable avec ceux qui ont cher
ché à faire cavalier seul : tels leaders du 
début de la grève qui se mettaient un peu 
trop en vedette vis-à-vis de la presse l'ont 
compris à leurs dépens par une non 
reconduction de leur mandat. Cette 
pratique du mandat impératif a obligé 
ceux qui, dans les organisations syndica
les ou politiques, auraient été tentés de 
trouver une solution négociée avec le 
gouvernement, à se garder de l'avancer 
devant les étudiants, car cela équivalait 
à un suicide politique . La démocratie 
pointilleuse du mouvement s'accommo
dait mal des petites manœuvres de cou
loirs qu 'affectionnent tant les parlemen
taires de nos démocraties bourgeoises. 

6 . Significatif est l'accueil qui fut donné 
aux étudiants et aux lycéens, quand ils collec
taient de l'argent pour organiser la montée sur 
Paris du 4 décembre, des dizaines de milliers 
de francs ont été ramassés lors des distribu
tions de tracts où ils expliquaient le sens de 
leur mouvement. 

7 . L'événement du jeudi, numéro 110, 
11 décembre 1986. 

Le 27 novembre: l'Assemblée nationale est cernée! (DR) 

propose la modification des points les saillants 
de la réforme, tout en gardant 'T'essentiel". 

Lundi 1er décembre 
Les déclarations paternalistes de Chirac 

sont perçues comme une insulte par les étu
diants et les lycéens. Extension du mouvement 
aux LEP. Préparation de la montée nationale. 

Jeudi 4 décembre 
1 million de jeunes dans la rue ! La fin de 

non recevoir opposée par Mon ory aux re
présentants de la coordination étudiante venus 
discuter avec lui déclenche la colère des mani
festants . Intervention brutale de la police : trois 
blessés très graves. · 

Vendredi 5 décembre 
Manifestation contre les violences poli

cières, réu nissan! à Paris, plusieurs dizaines 
de miliers de jeunes. 

Intervention de Monory. Il déclare aban
donner son propre projet de réforme des 
lycées et prendre en main le dossier des un~ 
versités : Devaquet est mis sur la touche. Pas 
un mot sur les exactions de la police la veille 
au soir quoiqu'il dise "parler avec son coeur". 

Dans la nuit, affrontements avec la police 
autour de la Soibonne . Un étudiant de 22 ans, 
Malik Oussekine meurt, roué de coups par la 
police. 

Samedi 6 décembre 
Devaquet annonce sa démission. 
Manifestations de deuil et de colère dans 

toute la France. Affrontements au Quartier latin 
entre policiers et "casseurs" à l'identité trouble. 

Rencontre Mitterrand-Chirac. Le président 
déclare : "La cohésion nationale doit passer 
avant tout" 

Réunion de la coordination nationale 
étudiante qui décide d'une journée de deuil 
pour le lundi 8, et appelle les syndicats 
ouvriers à se joindre à la grève générale du 
mercredi 1 O. 

Dimanche 7 décembre 
1 0 e congrès du RPR. Après les propos 

lénifiants tenus la veille par Chirac, Pasqua 
dénonce "les professionnels de la 
déstabilisation, gauchistes et anarchis tes de 
tous poils et de toutes nalio nalités." 

Lundi 8 décembre 
Débrayages dans les entreprises. Chirac 

annonce le retrait total du projet Devaquet. A 
l'exception de la CGT, les syndicats CFDT, 
FEN et FO, refusent de se joindre à la grève 
générale du 10, dont ils disent ne plus voir 
l'objet puisque victoire a été obtenue. 

Mardi 9 décembre 
Chirac annonce "la pause" dans les ré

formes en chantier : Code de la nationalité, 
prisons privées. Mitterrand apporte son soutien 
aux étudiants. Sous la pression de la base 
dans les entreprises, la CFDT, la FEN et même 
localement FO appellent à manifester le 
lendemain. 

Mercredi 10 décembre 
Manifestations dans toute la France avec 

une présence importante des salariés, notam -
ment à Paris où le cortège rassemble 200.000 

Jeudi 11 décembre 
Dernière coordination étudiante. Elle 

proclame son auto-dissolution et se sépare aux 
accents de "L'Internationale". Rendez-vous est 
pris pour mars 1987 où des Etats généraux de 
l'université seront organisés. 
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Il n'est guère étonnant que certains 
voient dans « ce désastreux système de la 
démocratie directe >>, « cette caricature 
de démocratie », une menace pour la 
démocratie tout court, entendez parle
mentaire, minée «par l'affaiblissement de 
toutes ses structures représentatives » (7). 
De même, l'absence de « leaders >> ayant 
plus de pouvoirs que Je reste des étudiants 
irrite et inquiète : « Qui représente la 
rue ? Des inconnus! >> (8) . 

Les étudiants n'ont pas nié ou refusé 
les organisations politiques et syndicales, 
ils les ont seulement remises à leur place : 
aucune d'entre elles ne peut avoir les pré
tentions de représenter un mouvement 
d'une telle ampleur, il devait se doter de 
sa propre représentation. C'est ce qu'ils 
ont fait et ils ont gagné. 

LE DOULOUREUX RËVEIL 
DE LA DROITE 

Le mouvement étudiant a déclenché 
une crise politique au sein de la majorité 
qui est loin d 'être terminée. Depuis 
son retour aux affaires en mars 1986, 
la droite a mis les bouchées doubles : 
dénationalisations, remise en cause du 
code du travail, modification du code de 
la nationalité, projet de privatisation des 
prisons, attaques contre la Sécurité socia
le, expulsions massives d'immigrés. 

Ces mesures n 'ont pas toutes Je 
même but. Une partie d'entre elles qui 
remettent en cause les acquis des travail
leurs obtenus ces quarante dernières an
nées ont pour objectif de permettre au 
patronat de rétablir ses profits en aug
mentant J'exploitation au travail. La 
toute récente décision d'autoriser Je 
travaü de nuit des femmes, ce qui nous 
fait replonger dans Je dix-neuvième 
siècle, en est l'exemple type. 

L'autre partie de ces mesures vise à 
se conforter un· électorat réactionnaire à 
qui Le Pen et l'extrême droite font les 
yeux doux. C'est Je cas de la « lutte 
anti-terroriste >> qui a donné à Paris ces 
airs de capitale en état de siège au mois 
de septembre et de J'impunité laissée à la 
police quand elle a la gâchette trop facile . 

En même temps, à destination 
d'autres couches de la population, les 
cadres, les jeunes, les « gagneurs >>, cette 
droite s'est proclamée l'avenir, mettant en 
avant, pour ce faire, les «jeunes loups » 
de la majorité, dont François Léotard, 
Je fringant ministre de la Culture, est la 
caricature. 

Les deux composantes de la majorité 
s'assuraient ainsi une sorte de partage des 
tâches. A J'Union pour la démocratie 
française (UDF), autour de Léotard, 
revenait la modernité ; au Rassemble
ment pour la république (RPR) et sa 
pièce maîtresse, Pasqua, échouait le 
travail de rassurer un électorat tradition
nel pour qui la solution à la crise pourrait 
se résumer à «moins d'Arabes et plus 
de flics, et tout ira mieux >> . 

La jeunesse a fait écrouler ce bel 
édifice. Nous ne reviendrons pas sur les 
péripéties de la crise gouvernementale 
entre Je 6 et Je 10 décembre, les prises 
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de positions contradictoires au sein de la 
majorité, les déclarations de principes 
reniées Je lendemain ou Je jour même, 
tout Je spectacle qu'a donné cette droite, 
soudain dépassée par les évènements et 
paniquée. 

Quelles sont les conséquences de 
la défaite de Chirac et quelles perspectives 
ouvre-t-elle ? 

Tout d'abord, Je gouvernement a 
perdu sur les deux tableaux. Face à 
sa base sociale la plus réactionnaire, le 
résultat est catastrophique. Le gouverne
ment a cédé à la rue, la police a été mise 
en cause, il a remis à des jours meilleurs 
des projets comme Je code de la nationa
lité, fait tout exprès pour cet électorat. 
Bref, il a baissé les bras. Il est vrai que 
si J'on tire Je bilan de ce « gouverne
ment de l'ordre », il est éloquent. Après 
avoir connu une vague d'attentats specta
culaires, la France vient de s'offrir un des 
plus importants mouvements de masse 
qu'ait connu J'Europe ces dernières 
années, et victorieux ! 

Du côté de ceux qui étaient chargés 
d'identifier libéralisme et jeunesse, c'est 
la déroute. Léotard a beau affiirmer très 
sérieusement que Je gouvernement va 
devoir entreprendre un énorme travail 
de communication, cette partie de la 
majorité est forcée de prendre acte du 
fossé qui la sépare de J'ensemble d'une 
génération. 

Lequel de ces deux secteurs, la jeu
nesse ou l'électorat traditionnel, favoriser 
aux dépens de J'autre, voilà Je problème 
qui se pose au gouvernement. 

Les premières réactions après la vic
toire du mouvement jeune, notamment Je 
champ libre laissé à Pasqua, semble indi
quer que la rage d'avoir été humiliés en 
étant contraints de céder a pris le dessus 
et qu'il s'agit maintenant pour beaucoup 
de députés de droite de faire payer aux 
étudiants Je prix de la grande peur qu'ils 

Les voltige urs m o torisés ; les assassins de Malik .. . 

leur ont infligée. C'est Je sens du vote 
émis par les sénateurs et les députés Je 
17 décembre, mettant en place une com
mission d'enquête parlementaire dont Je 
but avoué est de mettre étudiants et jour
nalistes au banc des accusés, sur les viol
lences des manifestations des 4, 5 et 6 
décembre derniers. 

En agissant ainsi, les revanchards 
jouent gros jeu. 

Le mouvement de la jeunesse a 
été perçu comme une victoire non seule
ment par les étudiants et les lycéens mais 
aussi par tous les travailleurs qui, depuis 
Je début de la crise, encaissent coup sur 
coup austérité et rigueur. 

Pourquoi et quand Je gouverne
ment a-t-il cédé ? Il l'a fait quand s'est 
profilé Je danger d'extension du mouve
ment à d'autres couches sociales et sur
tout à la classe ouvrière. 

Pourquoi les directions syndicales 
ont-elles été contraintes de revoir l'atti
tude honteuse qui fut la leur quand la 
coordination étudiante lança son appel 
aux organisations ouvrières ? Parce que 
la pression de la base était si forte dans 
les entreprises que maintenir leur at titude 
initiale équivalait à rajouter un facteur 
supplémentaire à la crise qui les traverse, 
notamment dans la Confédération fran
çaise démocratique du travail (CFDT), 
liée au Parti socialiste. 

Tout le monde, la presse comme les 
syndicalistes, ont souligné que les débra
yages et la participation à la manifesta
tion du 10 décembre avaient entraîné 
beaucoup plus de salariés que tous les 
mouvements catégoriels de ces dernières 
années. 

Enfin, dernier élément de la crise 
politique, la cohabitation. Dans les ins
titutions de la Ve République, Je Pre
mier ministre joue un rôle de « fusible >> 

essentiel en cas de crise. Il saute, on Je 
remplace et Je pouvoir est sauvegardé. 
Mais depuis le 16 mars, les rouages sont 
grippés, car, bien évidemment, ce scénario 
ne joue que lorsque les deux sources du 
pouvoir dans la Ve République, Je Prési
dent et Je Premier ministre appartiennent 
à la même majorité. 

Le discours de Mitterrand Je 9 au 
soir avait pour but principal de sauvegar
der cette cohabitation. A J'heure actuelle, 
ni la droite ni la gauche n'ont intérêt à 
une crise institutionnelle, car il y a une 
inconnue de taille : quel va-t-être Je climat 
social après la traditionnelle « trêve des 
confiseurs >> des fêtes de fin d'année ? 

Il ne s'agit pas pour nous de faire des 
pronostics mais de comprendre que le 
mouvement jeune, sa victoire, vient de 
modifier la situation qui prévalait depuis 
plusieurs années. Les travailleurs ont été 
contraints de reculer sur les salaires, 
J'emploi, leurs acquis sociaux. 

Aujourd'hui, c'est le gouvernement 
qui vient de reculer. Gageons que la le
çon ne sera pas perdue. • 

8. Idem . 

Ariane MERRI, 
Paris, le 22 décembre 1986. 





De Fouchet à Devaquet, 
réformer l'université 

L a bourgeoisie restée sans voix au moment d'un boom étu
diant qu'elle n'avait pas su organiser, la première grande 
réforme ne venant qu'en 1966 avec la création par Fouchet 

des Instituts universitaires de technologie (IUT), avait fini à la 
fin des années 1960 par prendre conscience des changements 
nécessaires. L'université devenait de plus en plus inadaptée 
face à cette masse d'étudiants conscients que l'université n'of
frait plus les possibilités d 'ascension sociale d'antan, également 
inadaptée pour contrer efficacement l'exigence de bouleverse
ment social portée par Mai 68. La formidable entreprise de 

sélection sociale à laquelle participe l'école est difficilement 
dissimulable à ce niveau d'études. Un fils d'ouvrier a toujours 
12,5 fois moins de chances d'accéder à l'enseignement supérieur 
qu'un fils de cadre (1 ). 

Dominique LEGRAND 

L'idée d 'une université moderne, 
rompant aussi bien avec la poussiéreuse 
Sorbonne qu'avec les débordements de 
68, s' impose. Il faut faire une université 
efficace, rentable , fournissant aux entre
prises leur flot de personnel qualifié dont 
elles ont besoin. La modification du rôle 
de l'université se précise. La reproduction 
des classes dirigeantes, fonction remplie 
en partie par les grandes écoles, n'est plus 
suffisante. Elle doit participer à la forma
tion des couches salariées en pleine ex
pansion depuis plusieurs décennies, ca
dres, techniciens et employés qualifi és, 
emplois qui exigent un niveau croissant 
de connaissance et de formation . Ce qui 
explique que l'université • offre aujour
d'hui exactement les mêmes débouchés 
que le bac, dans les années 1950 (2). Les 
discours de Chevènement, repris par Mono
ry, se fixant comme objectif que 80 % 
d'une classe d'âge accédent au baccalau
réat en l'an 2000 ne peuvent être pris 
comme de la simple démagogie. Les 
emplois du futur, qui seront de plus en 
plus qualifiés, et la faiblesse relative du 
capitalisme français placent la France 
comme l'un des pays industrialisés ayant 
le plus faible taux de scolarisation dans 
l'enseignement supérieur (3) . Mais attein
dre ces 80 % de bacheliers se heurte à une 
réalité incontournable, la crise. L'heure 
est beaucoup plus aux restrictions bud-

L'article que nous présentons ci-dessous est fait à partir 
d'un dossier préparé par le secrétariat étudiant des Jeunesses 
communistes révolutionnaires (JCR), organisation en solidarité 
politique avec la Ligue communiste révolutionnaire (LCR), 
section française de la IVe Internationale. • 

gétaires, au nivellement des qualifications, 
plutôt qu'à leur élévation. Alors que le 
nombre d'étudiants avait été multiplié par 
six entre 1955 et 1974, la crise a brusque
ment stoppé le mouvement d'ouverture 
de l'université. Depuis dix ans l'augmenta
tion de 2 % par an des effectifs n'a fait 
que suivre l'évolution démographique (4) , 
le taux de scolarisation dans l'enseigne
ment supérieur restant stable avec 26,5 % 
de jeunes promus au rang d'étudiants 
(voir tableau 1). La stagnation des effec
tifs universitaires n'est pas propre à la 
France. Depuis l'entrée dans la crise, elle 
frappe l'ensemble des pays industrialisés. 
Quoi qu 'il en soit, l'université doit s'adap
ter à la flexibilité des emplois. 

L'objectif est de mettre en adéqua
tion le système de formation avec sa 
finali té, la reproduction des classes diri 
geantes comme la formation de travail
leurs qualifiés. 

DES Ri: FORMES SUCCESSIVES 

Le rapport de forces établi depuis 
1968 par les enseignants et les étudiants 
a empêché la bourgeoisie, par ailleurs 
divisée sur la question, d'imposer une 
réorganisation brutale pour atteindre ses 
objectifs. C'est par des mesures succes
s:ves qu'elle est contrainte d'opérer : 

le développement des filières 
courtes fortement spécialisées et étroi-

tement contrôlées au niveau idéologique. 
Les sections de techniciens supérieurs 
(STS) et les IUT ont vu leurs effectifs 
multipliés par deux depuis 1975-1976, 
contre une hausse de 28 % pour les 
universités traditionnelles (5); 

-J'introduction de différenciations à 
l'intérieur même des universités, avec 
mise en place de filières plus sélectives 
- informatique, ingénieurs, gestion - ou 
d'élite comme les magistères créés par 
Chevènement pour concurrencer les gran
des écoles (6) ; 

- la création de filières professionna
lisées dans les universités et du Diplôme 
d'études universitaires scientifiques et 
techniques (DEUST) (7) ; 

- la création de diplômes locaux 
rendant plus difficile le passage entre 
cycles, filières ou facultés. 

L'ensemble de ces mesures révèle la 
cohérence d'une politique des gouverne
ments qui se sont succédés, visant à 
différencier de plus en plus l'enseigne
ment supérieur. Toutefois, leurs effets 
restent relativement contrastés. Les fi. 
lières courtes (IUT et STS), si elles se sont 
développées, accueillent à peine un 
étudiant sur cinq et leur croissance même 
remet en cause leur identité de filières 
sélectives et professionnalisées garan
tissant un débouché de technicien ou de 
cadre spécialisé. Avec la crise, le caractère 

1. Guy Giroux, « Les cadres », La décou
verte, Repères, Paris, 1983. 

Tableau numéro 1 
Evolution des effectifs universitaires 

2. Idem. 
3 . Taux de scolarisation dans l'enseigne

ment supérieur en 1982 : Etats-Unis : 58% ; 
Allemagne fédérale : 30,2 % ; France : 25,4 %. 
Source : « L'état du monde», La découverte, 
Paris, 1985. 

Evolution Evolution 

Filières 1960-1961 1975-1976 1984-1985 84-85/ 60-61 84-85/ 75-76 

STS-IUT 8 014 3% 89 742 10% 211 183 17% x26 x2,4 

Universités 
traditionnelles 17 4 437 65% 573 645 62% 699 190 58% x4 x1,2 

CPGE-EC-EI* 47 094 17% 79 916 8% 120 228 10% x2,6 x1,5 

Disciplines 
médicales 40 235 15% 188 191 20% 183 728 15% x4,6 x0 ,97 

Total 269 780100 % 931 494 100 % 1 214 329 100% x4,5 )( 1 ,3 

*Classes préparatoires aux grandes écoles, écoles de commerce, écoles d'ingénieurs. 
Source :ministère de l'Education nationale. « Repères et statistiques >>, éditions 1986-SPRSE . 
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4. Cf. l'article de Serge Bolloch dans 
Le Monde du 17 octobre 1985. 

5 . Nous entendons par université tradi
tionnelle, les universités de droit, sciences 
économiques, lettres, sciences humaines, scien
ces et pluridisciplinaires (non inclus les disci

· plines médicales, les IUT, les STS, les classes 
' préparatoires aux grandes écoles et les grandes 
écoles elles-mêmes). 

6 . Magistères : formation en trois ans après 
le diplôme d'études universitaires générales 
(DEUG) obtenu à la fin de la deuxième année. 

7 . Le DEUST, comme le DEUG, est déli
vré après la seconde année d'études universitai
res, mais, beaucoup plus spécialisé et sans 
grande valeur nationale, il ne garantit en rien 
l'accès à la troisième année . 



aléatoire des débouchés ne cesse de 
s'accentuer : des filières trop spécialisées, 
comme les STS ou les IUT, risquent 
d'offrir des qualifications rapidement 
obsolètes. L'évolution du taux de chô· 
mage en fonction du diplôme confirme 
cette tendance : les formations générales, 
plus souples, résistent mieux à la crise 
(voir tableau 2). En ·1985, les filières 
conduisant à des DEUST et des diplômes 
d'université ont accueilli ensemble moins 
de 0,5 % des étudiants de premier cycle 
(8), elles demeurent donc marginales par 
rapport à 1 'ensemble du système de 
formation supérieure. Enfin, le dévelop
pement des magistères reste très lent. Par 
conséquent, si l'université héritée de Mai 
68 et du boom étudiant s'est modifiée, 
elle n'a pas été totalement transformée. 

Tableau numéro 2 
Evolution du taux de chômage des débutants, 

par grands niveaux de diplômes 

1977 1983 

Aucun diplôme 47% 60% 
BEPC 22% 55% 
CAP-BEP 21% 45% 
Baccalauréat 18% 31% 
Formations Supérieures 
longues 14% 26% 
Formations supérieures 
courtes 8% 26% 

Sources: Le Monde, « Campus>>, 19 juin 1983. 

Les universités traditionnelles regroupent 
toujours près de trois étudiants sur cinq 
et la part des différentes filières est restée 
relativement stabl.e depuis l'entrée dans la 
crise (voir tableau 3). 

LA GAUCHE, OU L'AMBITION 
DE L'IMMOBILISME 

Le bilan des gouvernements de 
gauche à l'université est pour le moins 
sombre. Il est frappant de noter que les 
mobilisations massives de la droite entre 
1981 et 1986 se sont portées sur le 
terrain de l'éducation, l'école privée et la 
lutte contre la réforme Savary. Cette loi 
se caractérisait avant tout par la faiblesse 
des changements entraînés. Les grandes 
lignes de cette réforme étaient identiques 
à celles de la loi Faure (9) de 1968 : 
autonomie des universités avec maintien 
de la tutelle étatique, vague participation 
des personnels et participation plus vague 
encore des étudiants ; maintien de la règle 
du cadre national des formations pour les 
recrutements, les programmes et les 
diplômes, compensé par l'indépendance 
des grandes écoles, la possibilité de. créer 

Tableau numéro 4 
Répartition des étudiants suivant l'orgine sociale de leurs parents 

selon les catégories socio-professionnelles (CSP) 

PIC* PLCS** Cadres Ouvriers Employés 
moyens 

Autres 
catégories*** 

Répartition des 
étudiants suivant 
la CSP de leur 
« chef de famille >> 

Répartition des 
étudiants en 
1er cycle 

Répartition des 
étudiants en 
en 2e cycle 

Répartition des 
étudiants en 
.3e cycle 

9% 32,2% 

8,5 % 26,1% 

8,5% 34,5% 

8,2% 35,9% 

*Patrons de l'industrie et du commerce. 

18,5% 

18,9% 

16,6% 

14% 

* * PLCS : Professions libérales et cadres supérieurs. 
* * * Agriculteurs, sans profession et non-réponse. 

13% 8,5% 18,8% 

15% 9,1% 22,4% 

10% 7,2% 23,2% 

6,9% 5,7% 29,3% 

Source : ministère de l'Education nationale, « Repères et références statistiques >>, éditions 19 86-
SPRESE. 

des diplômes locaux, la création des 
DEUST. Savary n'a fait qu'accentuer les 
expériences déjà engagées, politique pour
suivie par Chevènement avec la création 
des magistères, véritables filières d'élite . 

Mais pour les étudiants, l'essentiel 
n'était guère ces changements institution
nels. Aucun texte de lm n'mformait que 
les droits d'inscription devraient être 
multipliés par cinq sous la gauche. Aucun 
article de la loi Savary ne stipulait que 
« le changement » se traduirait à l'univer
sité par la suppression des crédits de 
l'Etat à la Sécurité sociale étudiante, par 
une quasi stagnation du montant des 
bourses (onze mille francs par an pour un 
boursier du 3e cycle), par la généralisation 
de la sélection sur dossier à l'entrée des 
facultés. Ce furent pourtant ces change
ments au quotidien que les étudiants ont 
retenu de la politique gouvernementale de 
la gauche dans le cadre inchangé de 
l'inégalité sociale à l'université (voir 
tableau 4). 

LES DENTS DE LA DROITE 

Les déclarations des présidents d'uni
versité ou des parlementaires de droite, 
suggérant qu'ils pouvaient très bien se 
passer d'une nouvelle loi sur l'enseigne
ment supérieur et se contenter de quel
ques aménagements de la loi Savary, 
montrent bien dans quel sens allaient les 
réformes de la gauche à l'université. 

Pour comprendre la signification du 

projet Devaquet, il convient de le situer 
dans son contexte politique. Autour de 
l'Union nationale interuniversitaire (UNI) 
(10), organisation où cohabitent universi
taires de droite et d'extrême droite, s'est 
constitué un groupe de pression ultra
conservateur dont 1 'influence est réelle 
sur le gouvernement. Jacques Chirac 
lui-même s'est associé un conseiller aux 
questions universitaires en la personne 
d'Yves Durand, membre éminent de 
l'UNI. 

Dès mai 1986, une proposition de loi 
du Groupe d'étude pour la reconnaissance 
de l'université française (GERUF) (11) re
cueillait les signatures de plusieurs dépu
tés, dont les deux présidents des groupes 
parlementaires de l'UDF et du RPR. Ce 
projet, ultra-libéral, visait ouvertement à 
détruire le cadre actuel des universités 
pour bâtir des facultés totalement concur
rentielles, avec droits d'inscriptions élevés 
(12). L'inspiration venait sans doute 
d'outre-Manche où les dépenses publiques 
pour l'enseignement supérieur ont baissé 
de 20% depuis l'arrivée de Thatcher, avec 
vingt mille étudiants en moins (13). Le 
projet Devaquet, s'il n'allait pas aussi loin 
que celui du GERUF, s'en inspirait, tout 
en cherchant un point d'équilibre entre 
les tendances de la droite qui oscillent 

8. Le Monde de l'éducation, novembre 
1986. 

Tableau numéro 3 

9 . Edgar Faure, ministre de l'Education 
nationale après Mai 68, auteur d'une réforme 
universitaire qui porte son nom. Tous les minis
tres français de l'Education ont tenu à rester 
dans l'histoire en faisant une réforme, quitte 
à ce qu'elle contredise celle du prédé<;esseur. 

Répartition des étudiants dans les « universités traditionnelles >> 

1960-1961 1975-1976 1984-1985 

Droit-Sciences 
économiques 36 521 21% 186 838 33% 20.3 725 29% 
Lettres 
Sciences humaines 66 814 38% 252 6.36 44% 296 717 43% 
Sciences 71102 41% 121 510 21% 157 318 22% 
Pluridisciplinaire 12 661 2% 41 430 6% 
Total 17 4 437 100% 573 645 100% 699 190 100% 

Source : Ministère de l'Education nationale, «Repères et références statistiques>>, éditions 1986 
SPRESE. 

10. UNI : Union nationale interuniversi
taire, organisation créée en 1969 par le Ser
vice d'action civique, organisation gaulliste de 
service d'ordre, regroupant des étudiants 
du Front national et du RPR. 

11. GER UF : regroupe des universitaires 
de l'UNI et d'autres associations de droite. 

12. L'un des signataires du projet n'est 
autre que l'ancien premier ministre de Valéry 
Giscard d'Estaing, Raymond Barre qui, dès 
1980, avait mis à l'étude une réforme ultra
libérale. 

13. «Campus>>, Le Monde, 19 juin 1986. 

9 



entre les crmses du libéralisme et les 
timorés de la règlementation et trouvait 
sa cohérence dans cinq mesures qui 
conduisaient à l'éclatement de l'univer
sité : 

- la suppression de la règle des diplô
mes nationaux au profit de celle des 
diplômes locaux, l'accréditation nationale 
ne devenant qu'une possibilité, combinée 
avec le maintien d'un comité d'évalua
tion, créé par Chevènement. L'une des 
conséquences de cette mesure était 
d'accentuer les disparités entre étudiants 
sur le marché du travail et d'aggraver 
l'inégalité entre Paris et la province ; 

-l'autonomie laissée aux universités 
pour fixer les conditions de passage d'un 
cycle à l'autre. Jusqu 'à présent, il suffisait 
du DEUG pour accéder en troisième 
année. Avec le projet Devaquet, les 
facultés pouvaient désormais exiger en sus 
du DEUG, la réussite à un concours, une 
moyenne de 12/20 ou toute autre clause ; 

- les universités fixaient elles-mêmes 
les conditions d'accès en première année, 
le bac cessant ainsi d'être suffisant pour 
s'inscrire dans les universités qui, là 
encore, pouvaient exiger la réussite à un 
concours d'entrée, une mention au bac, 
ou refuser telle série de bac ; 

- la libéralisation des droits d'ins
cription, l'ascension vertigineuse (plus 
4 7 5% en cinq ans) se poursuivant ; 

-le fi nancement patronal des univer
sités est encouragé. Le projet reste tou te
fois, par pragmatisme, très imprécis sur 
les modalités concrètes de ce financement. 
En France, les entreprises ne couvrent 
que 5,71% des dépenses d'éducation et 
d'achat de biens et services liés à l'ensei
gnement supérieur. Les entreprises ont 
toujours préféré investir dans leur forma
tion maison et laisser à l'Etat et aux 
contribuables le soin de financer les 
universités ; 

- corrolaire de cette politique offen
sive, le retour au mandarinat, avec 40% 
de professeurs d'université dans les 
conseils, alors qu'ils ne représentent que 
26 % du corps enseignant. 

Liens plus étroits avec le patronat, 
création de diplômes locaux, durcisse
ment des règles d'accès et de passage d'un 
cycle à l'autre, libéralisation des droits 
d'inscription, autant de mesures dont la 
finalité est la création d'universités pour 
l'élite et de facultés bas de gamme pour la 
masse des étudiants. 

La victoire du mouvement étudiant a 
stoppé un projet dont l'application repré
sentait un saut qualitatif dans la transfor
mation des universités depuis 1968. 
Toutefois, qu'on ne s'y trompe pas. 
Premièrement, certaines des mesures 
Devaquet sont d'ores et déjà à l'oeuvre, 
notamment le choix de recrutement dans 
certaines facultés, qui existe de façon 
implicite. Deuxièmement, le recul imposé 
au gouvernement s'il marque un coup 
d'arrêt momentané aux desseins de la 
bourgeoisie, ne signifie pas que cette 
dernière y ait renoncé. • 
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Dominique LEGRAND, 
d'après« Critique communiste », 

numéro 58, décembre 1986. 

Les Jeunesses communistes 
révolutionnaires 

dans la mobilisation 

1 es Jeunesses communistes révolutionnaires ont joué un rôle important dans le 
mouvement de jeunes. Les militants se sont investis totalement dans leur univer
sité, dans leur lycée. Ils ont été partie prenante des comités de grève, des coordi

nations. De plus, pendant toute la durée de la lutte, Autre-chose, le journal des JCR, 
est passé quotidien, apportant tous les jours des informations et des commentaires sur 
le mouvement . Inprecor a rencontré Gaëlle Lucille, membre du bureau national des 
JCR. • 

- « INPRECOR >> : Le mouvement 
de la jeunesse a-t-il surpris les JCR ? 

- Gaëlle Lucille : Non, dès le mois 
d'avril, quand le GERUF a avancé son 
projet, on a assisté à des mobilisations 
importantes sur quelques villes, si bien 
que le gouvernement n'a pas adopté le 
projet du GERUF et a demandé à Deva
quet d'en réécrire un autre, moins brutal, 
mais qui, sur le fond, avait les mêmes 
objectifs. Dès la rentrée, les JCR, au 
travers de l'UNEF-ID dans laquelle 
nous militons, ont commencé un travail 
de sensibilisation quant à la signification 
du projet Devaquet pour les étudiants, en 
expliquant dès le départ, que seule une 
mobilisation massive pourrait obtenir le 
retrait de ce projet. Nous sommes alors 
intervenus dans les assemblées générales, 
dans toutes les réunions qui se tenaient 
sur les facultés. Nous nous sommes 
appuyés sur la grève générale du 21 
octobre, pour réunir les étudiants et 
lancer un appel à partir d'une ville 
où nous sommes forts dans l'UNEF-ID, à 
Caen, qui fut repris dans les autres villes. 
Si l'on regarde a posteriori, les luttes de 
juin et l'écho qu'a rencontré cet appel, le 
mouvement en soi n'est pas une surprise. 
s'il est vrai que nous ne nous attendions 
pas à une telle ampleur, nous pensions 
qu'une mobilisation importante sur la 
loi Devaquet était possible . 

- On a beaucoup parlé de « l'apoli
tisme » du mouvement. Les JCR sont une 
organisation de jeunesse politique, com
ment avez-vous perçu cette volonté d'être 
« apolitique » qu'ont proclamée au dé
part beaucoup de lycéens et d'étudiants 
et que la presse s'est empressée de re
prendre? 

- Dès les premières grèves dans les 
lycées et les universités, tout le monde a 
accolé au mouvement ce qualificatif 
d'apolitisme. D'une part les medias se 
sont empressées de le reprendre mais il est 
vrai que le terme a énormément été utilisé 
par les jeunes eux-mêmes pour définir la 
lutte qu'ils menaient. Ce qu'ils enten
daient par apolitisme, c'est un mouve
ment qu'eux seuls contrôlaient, qui se 
dotait de ses structures d'auto-organisa
tion, comités de grève, coordinations, 
toute une série de commissions de ré
flexion dans les facultés, c'est-à-dire un 
mouvement maîtrisé par les étudiants et 
les lycéens eux mêmes et un refus des 

jeunes de se voir manipulés ou récupérés 
par quelque organisation que ce soit, 
politique ou syndicale. Il n'y a pas eu 
un rejet en bloc, a priori, des organisa
tions syndicales. Il y avait juste, au début, 
une méfiance, assez saine d'ailleurs! 
envers elles. En fait les militants de ces 
organisations devaient faire leurs preuves 
et à partir du moment où ils faisaient 
leurs preuves aux yeux de tous, ils étaient 
acceptés dans la mobilisation comme 
n'importe quel étudiant. Ce n'était pas le 
fait d'être syndiqués qui leur donnait un 
privilège ou une place particulière. 

Je vais prendre un exemple. Lors de 
l'avant-dernière coordination, celle qui 
s'est réunie le 6 au soir, le lendemain de la 
mort de Malik, les étudiants de l'UNEF
SE, liés au Parti communiste, ont deman
dé à chaque membre de la coordination 
de donner leur appartenance politique, 
manoeuvre assez malhabile pour essayer 
de discréditer le bureau. A cela les mili
tants membres du bureau ont répondu 
qu'ils étaient, comme d'ailleurs tous les 
membres de la coordination, élus sur des 
mandats précis et qu'on devait les juger 
sur leur respect ou non de ce mandat, et 
non sur leur appartenance politique, leur 
reconduction ou leur non reconduction 
devant s'effectuer sur la base de ce 
respect. Dans les universités, cela s'est 
passé de la même manière. A priori lamé
fiance existait, mais quand les militants 
politiques et syndicaux faisaient leurs 
preuves, ils étaient acceptés et d'ailleurs 
appréciés, parce qu'ils avaient une cer
taine expérience et qu'ils pouvaient donc 
aider et conseiller le mouvement, se 
mettre à son service. 

Un autre aspect de cette méfiance 
qu'on a baptisée apolitisme un peu trop 
vite, comme les évènements devaient se 
charger de le montrer, concerne les rap
ports qu'entretient la jeunesse avec les 
organisations du mouvement ouvrier. 
L'emprise des organisations ouvrières 
traditionnelles est toujours moindre chez 
les jeunes, mais de plus, aujourd'hui en 
France, la méfiance vis-à-vis des partis de 
gauche ou des syndicats est incontestable . 
Les raisons de ce fossé, il faut les chercher 
dans la gestion gouvernementale de la 
gauche pendant cinq ans, et il faut y ra
jouter à l'heure actuelle les effets de 
la « cohabitation », qui renforcent chez 
les jeunes cette impression que la politi
que se réduit à de la manoeuvre dans les 
couloirs parlementaires. C'est un rejet de ce 
qu'on nomme la« politique politicienne». 



- Quelle a été l'intervention des JCR, 
en tant qu'organisation, pendant ce mou
vement? 

- Nous avons été présents dès avant 
la mobilisation, dans les lycées comme 
dans les facs puisque la réforme Devaquet 
était dès la rentrée en septembre, un des 
thèmes d'intervention des JCR. C'est 
pour cela que, d'une part, nous n'avons 
pas été totalement surpris, et que, d'autre 
part, nous n'avons pas été « parachutés )) 
au début de la grève. Quand cette derniè
re a commencé, nous étions reconnus, 
non seulement comme des militants syn
dicaux mais aussi comme des militants. 
politiques et nous étions donc mieux ac
ceptés que d'autres forces qui ne sont ap
parues que lorsque la grève a démarré. 
Bien sur, nous avons eu également à subir 
les effets de la défiance vis-à-vis des orga
nisations politiques, mais là encore, con
trairement à d'autres courants ; nous 
avons décidé de jouer « cartes sur table )) 
et de nous affirmer franchement pour ce 
que nous sommes, des militants des JCR, 
avec nos tracts, notre presse, notre maté
riel propre, de ne pas se cacher derrière 
des sigles de comités de grève ou autres et 
donc d'être reconnus par les étudiants et 
les lycéens, également comme des mili
tants des JCR. C'était la meilleure maniè
re de démontrer aux jeunes, en tenant 
compte de leurs réticences, que les mili
tants politiques ne sont pas des gens exté
rieurs au mouvement, que nous n'avions 
rien à cacher à l'ensemble du mouvement, 
bien au contraire, nous défendions nos 
idées sans les imposer et c'était aux étu
diants et aux lycéens d'en discuter et de 
trancher en assemblée générale, dans 
toutes les structures démocratiques dont 
s'est doté le mouvement. Quand nous dis
cutions avec les étudiants ou les lycéens, 
nous nous présentions comme militants 
des JCR puis très vite, nous avons sorti 
Autre-Chose quotidien, ce qui nous a per
mis de servir le mouvement de façon très 
pratique et de montrer qu'une organisa
tion politique pouvait se mettre au service 
du mouvement. Le quotidien donnait non 
seulement notre analyse au jour le jour, 
notamment par le biais des éditoriaux, 
mais aussi toute une série d'informations 
sur l'état du mouvement puisque ce der
nier n'avait pas de journal propre. 

- Comment Autre-Chose a-t-il été 
perçu ? Etait-ce évident au départ de faire 
un quotidien des JCR quand on connaît 
les réticences que tu as décrites du 
mouvement vis-à-vis des organisations 
politiques? 

- Au début, nous n'avons fait que 
distribuer des tracts et nous donnions 
l'impression de ne faire qu'un commen
taire de ce qui se passait, d'être extérieurs 
au mouvement. Dans les endroits où nous 
avions une intervention régulière de lon
gue date, cela ne posait pas de problèmes. 
Mais dans les manifestations, c'est-à-dire 
quand nous nous adressions à des gens 
qui ne nous connaissaient pas, ce n'était 
pas très bien pris, parce que le fait de 
donner uniquement notre analyse nous 

faisait apparaître comme des donneurs de 
leçons. 

Par contre, avec Autre-Chose, aussi 
bien dans les endroits où nous interve
nions de façon régulière, dans les manifes
tations ou même dans les endroits où le 
mouvement a été l'occasion de démarrer 
une intervention, nous avons été très bien 
perçus parce que le journal servait le mou
vement. Nous apparaissions comme une 
organisation utile avec son journal, qui 
faisait passer l'information de lycée en ly
cée, de fac en fac. Bien sûr l'idéal aurait 
été que le mouvement sorte un journal, 
mais il n'en avait pas les moyens politiques 
vu sa rapidité. Nous avons tenu dès le dé
but à ce que les choses soient bien claires. 
Pas question pour nous de faire passer 
Autre-Chose comme le journal du mouve
ment. C'était le journal des JCR qui ser
vait le mouvement, en donnant des infor
mations. 

Ce que nous avons également essayé 
de faire pendant la grève, ce sont des cer
cles ouverts de discussion, en essayant de 
préparer les échéances de mobilisation 
non pas avec les seuls militants des JCR 
mais aussi en invitant des gens avec qui 
nous étions en contact, qui étaient prêts à 
travailler avec nous, en accord avec l'orien
tation qui nous paraissait la plus juste 
dans la grève, jour après jour. C'est là un 
aspect important des choses, car cela nous 
a permis de ne pas être de simples anima
teurs du mouvement pendant la grève elle
même, n'apparaissant qu'ensuite comme 
militants politiques mais au contraire 
d'avoir une intervention à la fois de mili
tants politiques et d'animateurs de la grève . 

- Les JCR ont été créées en 1979, 
c'est-à-dire après les grands mouvements 
de la jeunesse du début des années 70. 
C'est donc la première fois que les JCR 
sont confrontées à un mouvement de cet
te ampleur. D'une certaine manière, il 
s'agit là d'un défi pour les JCR. Quelles 
sont les perspectives de l'organisation ? 

- Certes, il y a eu des mobilisations 
de la jeunesse depuis la création des JCR, 
mais elles étaient sans comparaison avec 

le mouvement que nous venons de con
naître et pas vraiment des tests pour une 
organisation de jeunes. 

Il y a eu en 1979, juste après la créa
tion des JCR, une grève importante des 
Lycées d'enseignement professionnel 
(LEP) contre les projets du gouvernement 
d'alternance école-travail, grève qui fut ra
pide et massive, mais qui n'avait rien de 
commun par son ampleur avec la mobili
sation de cette année. Ensuite, il y a eu 
les manifestations anti-racistes, très im
portantes également, mais qui ne pre
naient pas la même forme, puisqu'il n'était 
guère question de grève ou d'occupation. 
Ce n'était pas une mobilisation perma
nente pendant trois semaines de toute la 
jeunesse scolarisée. 

Les JCR ont fait leurs premières ar
mes dans ces mobilisations et il est vrai 
que c'est la première fois qu'elles étaient 
confrontées à un tel mouvement. D'une 
certaine façon, nous avons fait notre ap
prentissage au même titre que tous les 
jeunes qui se sont mobilisés contre la loi 
Devaquet, puisque pour les étudiants et 
les lycéens, c'était aussi la première expé
rience de mobilisation. Pendant les trois 
semaines de grève, toute l'organisation a 
bien réagi. Ce qui est important, c'est que 
dès la rentrée, nous nous sommes mis en 
situation. Nous pensons avoir joué notre 
rôle dans cette mobilisation même s'il est 
évident que par son ampleur, ce mouve
ment allait largement au-delà de nos for
ces. Nous n'avons pas partout et à tous 
moments, joué le rôle central dans la mo
bilisation, mais disons que nous avons ser
vi à quelque chose, c'est déjà non négli
geable et ensuite, il faut souligner que 
tous les militants ont réagi à l'unisson, à 
la fois comme animateurs de la grève et 
comme militants révolutionnaires don
nant leurs explications politiques au cours 
de la mobilisation. Maintenant, dire exac
tement quelles sont nos perspectives pour 
la suite, il est difficile de faire des prono
stics précis sur la construction des JCR. 
Nous avons désormais des dizaines, voire 
des centaines de contacts que nous 
n'avions pas auparavant et il va s'agir pour 
nous de stabiliser ces contacts, de cons
truire réellement des JCR, de maintenir 
la vigilance face aux projets du gouverne
ment et ensuite de donner à l'organisa
tion le véritable moyen de se construire, 
prévoir des initiatives propres, donner à 
tous ceux qui nous ont rencontrés dans la 
grève les moyens de mieux nous connaî
tre, de savoir ce que signifie être militant 
d'une organisation révolutionnaire de jeu
nesse. 

Enfin, nous allons faire d'Autre
Chose un hebdomadaire et non plus un 
trimestriel, ce qu'il était avant la grève, 
parce que c'est un acquis de ce mouve
ment, c'est un capital important . C'est 
probablement ce qui a été le plus populai
re dans ce mouvement, Autre-Chose a été 
notre carte de visite et nous ne voulons 
pas dilapider ce capital que constitue la 
popularité du journal. • 

Propos recueillis pour lnprecor 
par Ariane Merri 

Paris, le 16 décembre 1986 
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POLOGNE 

Solidarité entre 
la clandestinité et le travail ouvert 

1 A décision prise le 11 septembre par le régime polonais 
d'accorder une amnistie aux dirigeants et militants 
emprisonnés de Solidarité a amené à une tentative de la 

part de la direction du syndicat de créer un espace pour 1 'ac· 
tion ouverte, pour la première fois depuis le coup de Jaruzelski 
le 13 décembre 1981. Le 29 septembre a vu la création d'un 
conseil provisoire de Solidarité. Le même jour, des déclarations 
ont été faites par Lech Walesa, président du syndicat, ainsi que 
par le conseil provisoire. Ces déclarations ont été publiées dans 
le numéro 182, daté du 1er octobre 1986, de Tygodnik 
Mazowsze, journal clandestin proche de la direction de Soli
darité. Le nouveau conseil inclue les dirigeants de Solidarité 
suivants : Zbigniew Bujak de Varsovie, Wladyslaw Frasyniuk et 
Jozef Pinior de Basse-Silésie, Bogdan Lis et Bogdan Boruse
wicz de Gdansk, Janusz Palubicki de Poznan et Tadeusz 
Jedynak de Haute-Silésie. 

cette région resterait strictement clandestine. Deux jours après, 
le comité exécutif régional (RKW) de Varsovie est sorti de la 
clandestinité pour commencer à agir à visage découvert. Son 
exemple a été suivi par les dirigeants de Solidarité dans plu
sieurs centres industriels importants, Lublin, Haute-Silésie, 
Lodz, Szczecin, Poznan et Nowa Huta, centre sidérurgique de 
la banlieue de Cracovie, où des comités publics se sont instal
lés. La même chose s'est produite dans plusieurs régions plus 
petites, Pila, Konin, Kielce, Opole, Radom, Gorzow Wiel
kopolski et Jelenia Gora. 

Le 12 octobre, Lech Walesa s'est entretenu avec la com
mission de coordination provisoire (TKK), direction clandes
tine de Solidarité, et une déclaration commune a été faite à 
cette occasion. Le 6 octobre, le comité régional de grève 
(RKS) de Basse-Silésie déclarait que 1 'action syndicale dans 

Cette tentative d'établir un travail légal représente évidem
ment un tournant pour Solidarité et a suscité d'importantes 
discussions au sein du syndicat. Au cinquième anniversaire de 
la déclaration de l'état de guerre par Jaruzelski, nous publions 
une série de déclarations et articles sur cette question, issus 
des publications et organismes dirigeants de Solidarité. Les 
premières déclarations sont reprises du numéro du 28 octobre 
1986 de Uncensored Poland, bulletin du Centre d'informations 
sur les affaires polonaises à Londres. Pour les autres textes qui 
suivent , nous en avons précisé les sources. • 

DOCUMENTS 

Di:CLARATION COMMUNE DE LA 
TKK ET DE LECH WALESA 

La TKK s'est réunie le 12 octobre 
1986, en présence du président du syndi
cat, Lech Walesa, ainsi que de Jan An
drzej Gorny et de Marek Muszynski. Les 
débats ont porté sur la nouvelle situation 
en Pologne et sur ses conséquences sur le 
syndicat. Nous sommes arrivés à la 
conclusion que les récents changements 
ne justifiaient aucune modification radi
cale du principe de l'action clandestine du 
syndicat, le seul qui se soit révélé possible 
et efficace depuis le 13 décembre 1981. 

En ce qui concerne la TKK, à la de
mande du président du syndicat, il a été 
décidé que Jan Andrzej Gorny et Marek 
Muszynski retourneraient à la vie nor
male. Les structures sont désormais assez 
fortes et l'organisation des activités assez 
rodée, pour que leur maintien dans la 
clandestinité ne soit plus impératif. Lech 
Walesa et la TKK les ont tous les deux 
remerciés pour leur longue et dévouée 
contribution. 

La TKK a constaté que les derniers 
événements avaient fait naître une grande 
confusion au sein du syndicat . Convain· 
eue que le pays ne pourra tirer profit que 
d'actions entreprises dans un esprit de 
patriotisme et de démocratie (ce qui 
signifie aujourd'hui le respect des prin
cipes et de la tradition de Solidarité) la 
TKK déclare ce qui suit : 

1. Le syndicat Solidarité se compose 
d'organisations régionales autonomes. 

2. La TKK dirige les activités cou-
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rantes du syndicat, coordonne l'action des 
régions, lance des actions à l'échelle 
nationale et représente 1 'ensemble du 
syndicat. 

3. La TKK est un organe collégial, 
composé de représentants des commis
sions régionales de Solidarité. 

4. La TKK agit en collaboration 
étroite et en accord avec le président du 
syndicat, Lech Walesa. 

5. La direction des organes régionaux 
de Solidarité repose entre les mains des 
commiSSions régionales exécutives 
(connues sous les sigles RKW, RKK, RKS, 
RK), qui coordonnent et soutiennent 
l'action des commissions d'entreprises 
qu'elles représentent en dehors de la 
région et avec lesquelles elles restent en 
contact permanent afin de définir le 
programme d'action. 

6. Les commissions clandestines dans 
les entreprises constituent la base de Soli
darité. Leur survie équivaut à la survie du 
syndicat, et il est nécessaire de répéter 
avec insistance qu'il faùt absolument 
persister dans l'action clandestine, seule 
efficace depuis le 13 décembre 1981. 

7. Solidarité maintient des contacts 
permanents et chaleureux avec les syndi
cats démocratiques dans le monde entier. 
L'organisme chargé de cette collaboration 
courante est le Bureau de Solidarité à 
l'étranger, dont le siège se trouve à 
Bruxelles. 

8. Des militants de Solidarité ont der
nièrement lancé des actions à visage 
découvert, tendant ce faisant à élargir le 
champ d'action du syndicat. La TKK a 
prêté la plus grande attention à ces 
tentatives et rappelle qu'il est indispen-

sable de respecter certaines règles de 
sécurité afin de protéger aussi bien le 
potentiel humain de la clandestinité que 
la base matérielle du syndicat, car ce sont 
eux qui font la force réelle de ce dernier. 

9. La TKK rappelle enfin que la 
démocratie au sein du syndicat demeure 
le principe de base de son action. • 

Le Président de Solidarité Lech Walesa, 
la Commission provisoire de coordina

tion (TKK) de Solidarité et les repré
sentants des régions suivantes : 

Silésie-Dabrowa, Basse-Silésie, Craco
vie, Gdansk, Poméranie occidentale, 

Torun-Bydgoszcz, Lodz, 
12 octobre 1986. 

Di:CLARATION DU COMITJ: Ri:GIONAL 
DE GREVE (RKS) DE SOLIDARITJ: 

DE BASSE-SILJ:SIE 

Nombreux sont ceux qui s'interro
gent sur ce qu'il va advenir des organes de 
Solidarité (abandon de la clandestinité, 
dissolution ?) . Il nous a donc semblé 
important de préciser notre position (que 
nous avons arrêtée avec des représentants 
de Solidarité dans les entreprises et des 
organes interentreprises) : 

1. Nous approuvons toutes les 
initiatives destinées à servir de cadre à de 
nouvelles formes d'action de Solidarité 
pour le bien du pays. Nous sommes 
convaincus que le conseil provisoire de 
Solidarité ira dans ce sens. 

2. Nous considérons que l'assise de 
Solidarité se trouve dans les entreprises. 
Elle est dirigée par des commissions 



clandestines du syndicat. La survie de ce 
tissu équivaut à la survie du syndicat. Sa 
décomposition ou la dissolution des 
structures de Solidarité dans les entre
prises équivaudrait à renoncer à l'action 
syndicale réelle. Aucun organe régional ou 
national n'est en mesure de remplacer un 
vaste réseau de structures dans les entre
prises, les syndicalistes qui sont en 
contact permanent avec les commis
sions d'entreprises le savent bien. Si 
Solidarité a survécu à cinq ans de répres
sion et de poursuites, c'est en grande 
partie parce que c'est un mouvement né 
de la base, c'est-à-dire de la façon la plus 
naturelle. C'est une organisation de ce 
type qui a les plus grandes chances de 
résister avec succès. Le rôle et l'impor
tance de la Basse-Silésie sur le plan 
syndical sont en grande partie dûs au fait 
que notre commission régionale est 
depuis sa naissance restée fidèle à deux 
principes, la primauté des structures d'en
treprise et l'indépendance du syndicat de 
toutes les organisations politiques, quelles 
qu'elles soient. Nous n'abandonnerons ja
mais ces deux principes. 

3. La force réelle de chaque organisa
tion réside dans ses hommes et dans sa 
base matérielle. Le RKS estime que rien 
ne garantit la sécurité des militants de 
Solidarité ni l'inaliénabilité de ses biens, 
et qu'en conséquence sortir de la clan
destinité peut s'avérer suicidaire pour le 
syndicat. Nous pensons en outre que tant 
que Solidarité continue à être hors-la-loi, 
ni les commissions d'entreprise, ni les 
commissions régionales, ni la TKK ne 
pourront réellement agir au grand jour. 
Cela ne signifie pas cependant qu'on ne 
peut pas agir ouvertement en faveur du 
rétablissement de Solidarité dans ses 
droits. Nous tenons à opérer une dis
tinction entre ces deux combats qui 
sont deux combats différents. 

4. Il est à notre avis naturel que la 
composition des organes de Solidarité 
change périodiquement, à tous les ni
veaux : certains militants tombent entre 
les mains de la milice, d'autres sont 
fatigués et ont besoin de prendre un peu 
de repos, etc ... Ces phénomènes, naturels, 
ne doivent cependant pas entraîner la 
dissolution ou la sortie « à la surface >> 

des organes au sein desquels il se pro
duisent. 

5. Les organes régionaux (en Basse
Silésie, le RKS) coordonnent les actions 
syndicales et constituent un appui pour 
les commissions de Solidarité dans les 
entreprises, avec lesquelles ils restent en 
contact permanent afin de définir un 
programme d'action cohérent. Ils repré
sentent également ces dernières en dehors 
de la région. La TKK, composée de 
représentants des régions, représente, elle, 
l'ensemble du syndicat. Ce dernier est 
présidé par Lech Walesa et représenté à 
l'étranger par le Bureau de coordination 
de Solidarité, dont le siège se trouve à 
Bruxelles. 

6. En raison de tous les arguments 
exposés plus haut, le RKS de Solidarité 
de Basse-Silésie décide de ne pas créer de 
Conseil régional non clandestin. Nous 

sommes convaincus, et ·nous tenons à le 
rappeler, que les structures actuelles du 
syndicat offrent un champ d'action 
suffisant à quiconque veut oeuvrer pour 
Solidarité. 

7·. Le 16 mai dernier, nous avons dé
fini les principales tâches courantes du 
syndicat. Publiés dans l'édition numéro 
24/413 de la revue Z dnia na dzien, ces 
thèses programmatiques étaient destinées 
à faire naître une discussion qui pourrait 
permettre de dégager des objectifs et de 
définir tactique, organisation et stratégie 
à long terme. Nous prions la TKK d'ana
lyser ce texte et d'éventuellement lé faire 
adopter par l'ensemble du syndicat. • 

Comité régional de grève (RKS) de 
Solidarité de Basse-Silésie, 
Wroclaw, 6 octobre 1986. 

DËCLARATION DE SOLIDARITË 
DE LA RËGION DE 

GORZOW WIELKOPOLSKI 

Considérant que la décision de libérer 
les prisonniers politiques est une mesu
re qui permet l'établissement d'un véri
table accord national et à tous les groupes 
et cercles sociaux de se joindre au proces
sus, afin de sortir le pays de sa crise politi
que, économique et morale qu'il connaît ; 
en réponse à l'appel de Lech Walesa et 
du conseil provisoire de Solidarité, le 
praesidium de la commission régionale 
de Solidarité de Gorzow Wielkopolski a 
décidé de reprendre son activité au grand 
jour, à partir du 19 octobre 1986. De 
cette façon, nous souhaitons saisir l'op
portunité d'un accord, créée par la 
décision des autorités, mais nous sou
haitons le faire en tant qu'organisation 
véritablement autonome et indépendante 
sans perdre notre identité. La présence de 
Solidarité dans la vie sociale publique est 
pour nous la condition centrale et la 
garantie pour résoudre les problèmes 
polonais. Notre crise est caractéristique 
d'une crise à l'intérieur du système dont 
le dépassement exige des changements 
dans le système pour libérer l'autonomie 
et l'initiative sociale, débloquer tous les 
domaines de l'activité économique. Pour 
notre part, nous souhaitons nous joindre 
à ce processus. Nous considérons l'attitu
de des autorités vis-à-vis de notre initia
tive comme la pierre de touche, quant à 
leurs intentions réelles. 

Signataires : Edward Borowski, prési
dent de la commission régionale ; Tadeusz 
Kolodziejski, vice-président de la commis
sion régionale ; Jerzy Gospodarek, 
membre du praesidium de la commission 
régionale ; Zbigniew Zieba, membre du 
praesidium ; Franciszek Konaszewicz, 
membre du praesidium. • 

6 octobre 1986. 

Di:CLARATION DE SOLIDARITË 
DE LA RËGION DE KIELCE 

Le 12 octobre 1986, le conseil pro
visoire de Solidarité de la région de Kielce 

a été formé . Ses membres sont les sui
vants : Marian Jaworski, membre de la 
commission nationale de Solidarité et 
président du syndicat Solidarité de la 
région de Kielce ; Kazimierz Koruba, 
membre de la commission régionale de 
Kielce ; Bogdan Rys, membre de la 
commission nationale de Solidarité et 
membre de la commission régionale de 
Kielce ; Jerzy Stepien, vice-président du 
syndicat Solidarité de la région de Kielce. 

Notre seul but est le bien du pays qui 
est affecté par la crise permanente. Cette 
crise ne peut être dépassée que par un ef
fort conjoint des Polonais qui travaillent 
à un véritable accord national. • 

12 octobre 1986. 

Di:CLARATION DE SOLIDARITÉ 
DE LA RËGION DE RADOM 

En accord avec la décision du diri
geant de Solidarité, Lech Walesa, lauréat 
du prix Nobel de la paix, de former des 
conseils provisoires de Solidarité, regar
dant cette initiative comme particulière
ment importante et juste, et motivés par 
le fait que nous sommes profondément 
concernés par la bien de la Pologne et du 
peuple polonais, nous annonçons la 
formation du conseil provisoire de 
Solidarité dans la région de Radom. Après 
les élections démocratiques dans les 
années 1980-1981 dans les structures 
syndicales indépendantes, nous avons 
assumé la responsabilité sociale de cet 
électorat considérable, fort de plusieurs 
milliers de travailleurs. Nous portons 
toujours cette responsabilité, car dans 
notre conscience, nous n'avons pas 
accepté la méthode violente, écrasante et 
unilatérale qui a été utilisée pour éliminer 
Solidarité de la vie sociale. Le sentiment 
que nous avions alors est toujours présent 
en nous, cinq ans après la nuit tragique du 
13 décembre. C'est pourquoi nous 
considérons que nous sommes porteurs 
d'un mandat social suffisant pour pré
senter aux autorités une autre perspective 
de dialogue qui est la raison d'être de 
notre conseil. La formation de ce conseil 
doit permettre à tous ceux qui sont 
responsables du destin de notre pays, 
d'entreprendre une action effective et 
durable amenant la réalisation d'un 
accord national significatif. L'existence 
de notre conseil devrait être en même 
temps une motivation pour trouver à 
travers un dialogue sincère une compré
hension mutuelle, les solutions et les 
décisions qui aideront à sortir notre pays 
des crises qui le traversent et s'approfon
dissent. Nous voulons que le travail de 
nos compatriotes amène le bonheur; pour 
cela, nous voulons que notre pays devien
ne plus beau. Nous voulons une Pologne 
où nul ne renonce à la vie, vivant au jour 
le jour, sans espoir. Nous voulons pour 
eux quelque chose de mieux, de différent. 
NoAus essayons de montrer aux gens, le 
gout d'une vie sans oppression d'où 
qu'elle vienne. Notre travail pour la 
société sera mené ouvertement, parce que 
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les méthodes violentes utilisées pour 
résoÙdre les problèmes sociaux, si souvent 
employées dans notre pays et notre 
région, ont trop amené avec elles la 
violation des libertés individuelles et de la 
dignité humaine la plus élémentaire. 
Nous ne voulons pas voir un Polonais 
lever la main ou le bras contre son frère. 
Nous ne souhaitons pas voir les prisons de 
nouveau remplies de gens qui souffrent 
pour leur idées. Nous ne souhaitons pas 
voir de larges groupes sociaux et pro
fessionnels être rejetés du centre de la 
vie sociale et professionnelle. Nous ne 
souhaitons pas voir des jeunes Polonais 
renoncer à travailler pour la Pologne et le 
pays et allant êhercher leur destin ailleurs. 
Nous· sommes convaincus de cette tâche 
en établissant le conseil de Solidarité, qui 
est un signe des temps pour le pays et qui 
amènera l'unité, la solidarité et le rappro
chement de tous les Polonais. 

Nous espérons que notre voix sera 
correctement comprise et que les autori
tés après l'amnistie de juillet 1986 se 
lanceront dans la prochaine étape allant 
dans le sens du pluralisme de la vie sociale 
et économique. Nous attendons le retour 
à la mise en pratique véritable des accords 
d'août 1980. En même temps, nous expri
mons notre soutien au conseil provisoire 
de Solidarité. • 

Signataires : Witold Krol, Jerzy 
Pierzchala, Jan Pajak, Jan Rejczak. 

6 octobre 1986. 

Di:CLARATION DE SOLJDARIT!: 
DE LA Ri:GION D'OPOLE 

Voilà cinq ans que la loi martiale a 
été imposée et les activités ouvertes de 
Solidarité suspendues. Le temps qui a 
passé n'a pas amené la plus petite solution 
aux brûlants problèmes sociaux du pays, 
ni dans le domaine de l'économie et du 
niveau de vie ni dans celui des Droits de 
l'homme et de la dignité. La seule voie 
pour sortir de cette profonde crise 
intérieure est la voie du dialogue honnête 
entre ceux qui gouvernent et la société. 
La condition nécessaire à un tel dialogue 
pour la société, c'est qu'il existe la 
possibilité d'exprimer des opinions et des 
points de vue divers, particulièrement 
dans le cadre d'une activité ouverte de 
Solidarité. Pour cette raison, nous saluons 
l'apparition du conseil provisoire de 
Solidarité et la résurgence de l'activité au 
grand jour dans les différentes régions. 
Afin d'aider les initiatives du conseil 
provisoire dont le but est d'ouvrir un 
dialogue avec les autorités, lnous avons 
décidé de créer un conseil régional provi
soire de Solidarité pour la régibn d'Opole. 

• 
Signataires : Jan Calka, membre de 

l'exécutif régional ; Jerzy Gnieciak, prési
dent du comité provincial de Solidarité 
des fermiers individuels ; Roman Kirstein, 
vice-président de 1 'exécutif régional ; 
Andrzej Kwiatkowski, membre de l'exé
cutif régional, président de la commission 
d'entreprise de Solidarité de l'aciérie de 
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Swierczewski ; Janusz Sanocki, président 
de la commission de ville de Solidarité à 
Nysa ; Stanislaw Tkacz, membre de l'exé
cutif régional, président de la commission 
d'entreprise de « Renifer >> ; Wieslaw 
Ukleja, président du syndicat étudiant 
indépendant d'Opole, membre de Solida
rité ; Franciszek Winiarski, président de 
Solidarité des artisans privés d'Opole ; 
Eugeniusz Wyspianski, membre du comité 
inter-usines de la zone de Rudnicki. 

Di:CLARATION DU CONSEIL 
PROVISOIRE DE SOLIDARJT!: POUR 

LA Ri:GION DE PILA 

Au vu de la nouvelle situation socio
politique en Pologne à la suite de la libéra
tion des prisonniers politiques et de la for
mation du conseil provisoire de Solidarité 
à Gdansk, les individus réunis ensemble 
aujourd'hui : Jaroslaw Gruszkowski -
ZNTK Pila, Anna Kalamoniak - ZOZ 
Pila, Czeslaw Wysocki - Groupe des 
restaurants scolaires de Pila, Zbigniew 
Perka - POMET Pila forment, avec 
l'approbation de la commission exécutive 
régionale de la province, un conseil 
provisoire de Solidarité à Pila. 

Nous pensons que notre tâche la 
plus importante consiste à représenter les 
structures syndicales qui ont existé depuis 
1980. Sur la base des résolutions program
matiques du premier congrès des délégués 
de Solidarité, nous devons nous évertuer à 
préserver le pluralisme dans la vie sociale, 
à procéder à la mise en place complète 
de la réforme économique sur la base 
d'une véritable autogestion dans les 
entreprises, à sauvegarder et augmenter le 
niveau de vie de ceux qui ont été le plus 
durement touchés par la crise économi
que et, au vu de la crise écologique que 
nous connaissons, à préserver 1 'environ
nement. • 

16 octobre 1986. 

Di:CLARATION DE SOLIDARIT!: 
DE LA Ri:GION DE POZNAN 

Afin de faciliter le passage de l'action 
clandestine à l'action au grand jour, nous 
avons formé le conseil de Solidarité pour 
la région de Poznan, composé de : Wies
law Chossa de Poznan, Marek Gaul de 
Poznan, Jaroslaw Gruszkowski de Pila, 
Anna Kalamoniak de Pila, Zdzislaw 
Lewandoski de Poznan, Bogdan Narozny 
de Wrzesnie, Janusz Palubicki de Poznan, 
Ryszard Stachowiak de Konin. • 

22 octobre 1986. 

Di:CLARATION DE LA COMMISSION 
DE SOLIDARIT!: DE NOWA-HUTA 

Nous, soussignés, déclarons qu'après 
six années nous reprenons les activités de 
la commission des sidérurgistes de Soli
darité du combinat de Krakow. La 
commission des sidérurgistes démocrati
quement élue représentait plus de 90 % 

des travailleurs. Des sondages effectués 
dans l'opinion publique ont montré que 
la commission, quoique formellement 
illégale, est toujours considérée par les 
travailleurs comme leur représentant 
légitime et digne de confiance. Sur cette 
base, nous n'avons jamais cessé de travail
ler à une restauration du pluralisme 
syndical. La situation économique extrê
mement complexe du combinat, avec 
des problèmes de production, exige 
l'investissement professionnel de l'en
semble des travailleurs. Le déclin constant 
de l'économie nationale, l'arriération 
technologique et la grave menace écolo
gique qui pèse sur la ville de Krakow à 
cause de la proximité des aciéries Lénine 
rendent absolument nécessaire notre 
participation à la tâche de sauver le pays. 

Mieczyslaw Gil, président de la com
mission des ouvriers des aciéries Lénine ; 
Stanislaw Handzlik, vice-président ; Jan 
Cieselski, membre du praesidium ; Ed
ward Nowak, membre de la commission. 

Cette déclaration a été envoyée à 
Lech Walesa, au cardinal archevêque de 
Krakow, au président de la ville de Kra
kow, à l'éditeurdeTygodnikPowszechny , 
aux éditeurs des journaux populaires et 
de la presse syndicale. • 

Krakow, Nowa-Huta, 
23 octobre 1986. 

Di:CLARATION DE LA COMMISSION 
Ri:GIONALE EX!:CUTIVE (RKW) 

POUR LA Ri:GION DE VARSOVIE 

Le 30 septembre 1986, la commis
sion régionale exécutive de Solidarité 
pour la région de Varsovie, à nouveau 
composée comme elle l'était avant les 
dernières arrestations, a repris ses activités 
au grand jour. La veille, le 29 septembre, 
Lech Walesa a crée le conseil provisoire de 
Solidarité, et, en soulignant les grands 
dangers économiques et écologiques qui 
pèsent sur la Pologne, a déclaré que le 
syndicat était prêt à s'engager sur la voie 
du dialogue et de l'entente. 

Au cours des dernières quarante 
années, les promesses d'ouverture à 
l'égard de la société ont souvent été 
suivies de répression. Le pouvoir s'est 
toujours employé à étouffer le pluralisme 
naissant. Nous voulons espérer qu'il n'en 
sera pas de même cette fois-ci, que les 
autorités ont compris qu'elles ne peuvent 
plus diriger notre pays sans la participa
tion de la nation et contre son gré. 

Nous sommes conscients de la préca
rité de la situation. De nombreux syndica
listes de notre région se sont déclarés 
prêts à nous remplacer au sein de la 

· commission exécutive si nous sommes 
arrêtés. Nous pensons qu'il ne faut en 
aucun cas laisser passer cette chance 
d'agir de façon non clandestine, aussi bien 
dans le domaine syndical que plus généra
lement en faveur d'une amélioration de la 
situation du pays. Nous sommes convain
cus que l'évolution des choses dépend en 
grande partie de la population. Nous 



portons, en tant que militants de Solida
rité, une lourde responsabilité. Nous ne 
voulons pas appeler à des manifestations, 
nous ne voulons pas non plus que les 
conditions de vie misérables poussent les 
travailleurs à la grève. 

Dans de nombreuses entreprises, nos 
militants sont prêts à faire sortir de clan
destinité les commissions syndicales. Il 
nous faut agir avec la plus grande pruden
ce : là où les commissions clandestines 
ont un programme d'action et l'appui de 
l'ensemble des travailleurs, le risque peut 
être pris, mais quand ce n'est pas le cas, il 
vaut mieux créer parallèlement des 
groupes chargés de présenter aux direc
tions des entreprises des propositions 
relatives à l'amélioration des conditions 
de travail, de la sécurité et de la santé des 
travailleurs. Par ce biais, on peut tenter de 
rétablir petit à petit le pluralisme syndi
cal. Le poids du travail syndical repo
se aujourd'hui essentiellement sur les 
commissions clandestines d'entreprise et 
sur les structures de Solidarité mises en 
place après le 13 décembre 1981. La suite 
des événements montrera si elles doivent 

rester clandestines. 
La plus grande urgence est actuelle

ment d'assainir l'économie. Le syndicat et 
toute la société doivent ouvrir un débat 
sur une véritable réforme et sur le futur 
modèle économique. Seul un vigoureux 
mouvement social polarisé par la réforme 
peut contraindre le gouvernement à 
opérer des changements susceptibles de 
déboucher sur une amélioration des 
conditions de vie et de travail des travail
leurs. Ce sont les conseils autogestion
naires qui doivent entraîner un tel mou
vement. 

Les travailleurs et les militants de 
Solidarité doivent se joindre et participer 
au mouvement autogestionnaire, lancer 
des initiatives dans les entreprises mais 
également à une plus grande échelle afin 
que soit élargi le champ d'action des 
conseils, ce qui est conforme aux lois de 
septembre 1981. 

Il est urgent d'entreprendre des 
actions pour protéger l'environnement, 
pour produire une alimentation saine et 
pour améliorer les conditions de vie de la 
population. Il est urgent de s'atteler à la 

Des vagues au sein de Solidarité 

UN des animateurs du travail ouvrier du KOR (Comité de défense des prisonniers 
politiques) et du journal Robotnik avant août 1980, Henryk Wujec, fut dirigeant 
de Solidarité à Varsovie et il est maintenant membre de la direction régionale 

agissante au grand jour. • 

Henryk WUJEC 

Ce qui se passe au sein du syndicat, 
je le nommerai un véritable tremblement 
de terre : la formation au grand jour du 
Conseil provisoire de Solidarité, l'appari
tion spontanée de plusieurs conseils régio
naux, la multiplication de déclarations 
souvent contradictoires ... Tout ce remue
ménage n'est pas sans dangers, mais il 
peut cependant nous être salutaire, à 
condition que les militants et les organes 
de Solidarité fassent un effort pour se 
concerter et rechercher ensemble des 
solutions qui tiennent compte des diffé
rentes tendances et formes d'activité. 
Pour pouvoir participer activement aux 
nouvelles initiatives, il faut que tous les 
adhérents et tous les sympathisants du 
syndicat comprennent ce qui se passe. 
J'estime donc que ceux qui ont pris part 
aux derniers événements se doivent d'en 
rendre compte. 

A LA RECHERCHE DE SOLUTIONS 

La création du Conseil provisoire 
de Solidarité a surpris l'opinion publique, 
mais non beaucoup de dirigeants : depuis 
longtemps déjà des discussions censées 
dégager de nouvelles formes d'action pour 
la direction du syndicat étaient en cours. 
Le problème était de donner un nouvelle 

dynamique à Solidarité sans lui faire per
dre un seul de ses acquis (commissions 
clandestines dans les entreprises, autres 
structures, TKK) . 

Nous avions tous observé que le 
mouvement était en perte de vitesse : 
les rangs se clairsemaient et les défections 
n'étaient pas compensées par de nou
veaux arrivants. Les jeunes notamment 
faisaient défaut. Ce problème est inhé
rent à toute clandestinité qui se doit 
d'être basée sur des élites sûres, déter
minées et efficaces. On ne peut tout de 
même pas ouvrir des inscriptions aux 
structures clandestines ! Mais persister 
dans cette voie aurait abouti en somme à 
se transformer en un fossile au sein d'un 
organisme social vivant. 

La situation était d'autant plus dra
matique que cela faisait des années que 
nos collègues vivaient en clandestinité. 
Emprisonné pour ma part, je savais qu'au 
terme de ma condamnation, j'allais re
trouver une vie plus ou moins normale. 
Eux et leur famille ignoraient le terme 
de leur « condamnation >>. Il a fallu 
trouver une solution qui leur permette 
de sortir de clandestinité sans que le syn
dicat en patisse ou, mieux encore, en 
élargissant son impact. 

En mai dernier, après de longues 
discussions, est née l'idée que l'on est ac-

réforme des conseils autogestionnaires 
territoriaux et professionnels, réforme 
destinée à concentrer autour d'eux 
l'énergie des citoyens. 

La reconstruction du pays, la défense 
du niveau de vie des travailleurs deman
dent à ce que soient réalisées des réfor
mes institutionnelles en profondeur. Nous 
pouvons hâter leur réalisation et influer 
sur leur nature par des actions construc
tives et des propositions raisonnables, qui 
seront arrêtées après une discussion 
nationale sur les moyens susceptibles de 
sortir le pays de son actuelle décadence. 
Voilà la tâche à laquelle la commission 
régionale exécutive de Solidarité entend 
se consacrer. a 

Commission régionale exécutive de 
Solidarité de Varsovie, 

Konrad Bielinski, Zbigniew Bujak, Wiktor 
Kulerski, Ewa Kulik, Jan Litynski, 

8 octobre 1986, 
publiée par Solidarnosc : Bulletin d'infor

mations, Paris, numéro 151-152, 
5 novembre 1986. 

tuellement en train de réaliser. La seule 
différence, c'est que dans notre esprit, 
tout devait se réaliser dans la cohésion, 
sans conflits. Cette idée, c'était donc 
de fonder au grand jour un Conseil de So
lidarité, composé de militants éminents 
du syndicat, parmi lesquels tous les 
membres de l'actuelle TKK. Une fois ce 
Conseil mis sur pied, une nouvelle TKK 
se serait constituée, avec des représen
tants de régions dont les noms seraient 
restés secrets. Le Conseil aurait eu la 
charge de la coordination des activités 
syndicales, politiques et sociales, et la 
TKK les problèmes d'organisation : répar
tition des biens techniques, de l'argent etc. 
Toutes les structures du syndicat devaient 
être maintenues, y compris sa représenta
tion bruxelloise. Le Conseil et la TKK 
devaient agir en étroite collaboration. 
La TKK étant anonyme, ses initiatives 
devaient être cautionnées par le Conseil 
et par le président du syndicat. 

La réalisation de ce projet a été entra
vée par la vague d'arrestations qui a eu 
lieu à la fin du mois de mai. Mais le 
11 septembre, les grands du syndicat, 

· dont chaque Polonais connaît les noms, 
Bujak, Frasyniuk, Lis, Borusewicz, Je
dynak ont recouvré la liberté. Aux yeux 
de la population, cela allait de soi, 
c'étaient eux qui incarnaient le syndicat 
et c'étaient eux qui étaient sa direction 
avec, bien sûr, Walesa à la tête.lls devaient 
impérativement trouver une forme d'ac
tion susceptible de répondre à la nouvelle 
situation politique. 

DEUX PROJETS 

Deux projets· ont été proposés lors 
d'une réunion qui s'est tenue à Varsovie 
le 20 septembre et à laquelle a participé 
Lech Walesa. 

Dans le premier projet, Lech Walesa, 
Zbigniew Bujak, Wladyslaw Frasyniuk et 
Bogdan Lis font une déclaration corn-
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mune sur la nouvelle situation. Par la 
suite, ce quatuor émet dè temps en temps 
une déclaration de principe. A part cela, 
rien ne change. Gorny, Kulerski et 
Muszynski restent dans la TKK qui, elle, 
reste clandestine. 

Dans le second projet, Lech Walesa 
crée un Conseil de Solidarité auquel 
adhèrent, hormis des militants non clan
destins, des clandestins qui signent de leur 
nom les prises de position de la TKK. 
Ceux-là peuvent profiter de cette occa
sion pour sortir de la clandestinité, s'ils 
le désirent. La TKK ne serait alors com
posée que de représentants régionaux 
anonymes. Deux variantes ont été envisa
gées pour le Conseil : un groupe restreint 
uniquement composé des anciens mem
bres de la TKK, ou un groupe plus large 
composé de représentants de la plupart 
des régions (proposés par région). Dans 
le premier cas, le Conseil aurait compté 
dix membres, dans le second, près de 
soixante. 

· Le premier projet, sans Conseil, a 
été approuvé par Walesa et ses conseil
lers, le second par les anciens de la TKK. 
Après une longue discussion dans laquelle 
on s'est efforcé de concilier les diffé
rents points de vue , il fut décidé que l'on 
allait demander à la TKK de mettre sur 
pied le Conseil et que Walesa se conten
terait d'approuver. La TKK a donc reçu 
une lettre· contenant une liste de candi
dats proposés pour le Conseil (variante 
large) et un compte-rendu détaillé de la 
rencontre du 20 septembre. Les membres 
de la TKK n'ont pas accepté cette propo
sition, en arguant de l'incohérence du 
projet (une institution clandestine met
tant sur pied une institution non clandes
tine), de difficultés à délimiter les compé
tences de la TKK et du Conseil et de rai
sons éthiqu.es : il leur était impossible 
d'exposer les collègues à peine sortis de 
prisons à de nouvelles arrestations. La 
TKK a estimé que c'était plutôt au prési
dent du syndicat de fonder le Conseil 
et elle s'en est remise à lui. 

La situation a dû être analysée en
core une fois. Une autre rencontre a eu 
lieu à Gdansk le 29 septembre et, après 
une discussion mouvementée, Walesa a 
décidé de former un conseil composé de 
sept personnes, tous anciens membres 
de la TKK. 

Dans sa déclaration publique à pro
pos de la création du Conseil, Walesa a 
dit qu'il fallait « élaborer et définir un 
nouveau mode d'action, non clandestin 
et légal ». Sa déclaration, comme celle 
du Conseil, était empreinte d'esprit 
de conciliation et de dialogue mais ne 
reniait en aucune façon les idéaux fon
damentaux de Solidarité. 

LES PREMIERES RÉACTIONS 

En dépit des différences d'opinion 
p'armi les militants, la création du Conseil 
me semble un succès du syndicat. Elle 
prouve que le désir de se concerter pour 
trouver des solutions est toujours vivace. 
C'est en effet dans cet esprit que le syn
dicat s'est efforcé de répondre à la nou
velle situation politique. C'est d'ailleurs 
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ainsi que cette décision a été perçue· par 
la grande majorité des syndicalistes. La 
réaction des militants des structures clan
destines n'a pas été tout à fait la même, 
quant à celle de la TKK, elle fut diamé
tralement opposée. Les premiers .surpris 
par l'abandon partiel de la clandestinité 
et ne sachant pas jusqu'où cela irait se 
sont inquiétés pour les acquis du syndicat. 
La TKK, elle , interpréta la création du 
Conseil comme une atteinte à sa position. 
Elle a ainsi pu l'interpréter parce que la 
déclaration de Walesa et celle du Conseil 
ne comportaient, hélas, pas un mot sur 
la TKK ni sur le rôle qu'elle sera appelé 
à jouer. Les déclarations ne précisaient 
pas non plus que les structures clandes
tines devaient rester en place tant qu'il 
ne serait pas possible au syndicat de réel
lement agir au grand jour. 

Sa situation s'est encore compliquée 
avec la création spontanée de représenta
tions non clandestines régionales (Var
sovie, Lublin, Haute-Silésie, Lodz et 
autres). De toute évidence, les militants 
n'attendaient qu'une occasion pour créer 
des représentations, vu la rapidité avec 
laquelle tout cela s'est fait. Sans nul 
doute la précipitation fut trop grande et 
cela contribua à .la confusion dans les 
structures clandestines. Nous, les diri
geants de la région de Varsovie, sommes 
partiellement responsables dans la mesure 
où la sortie à la surface de notre commis
sion régionale, le lendemain de la création 
du Conseil, a ouvert la voie à d'autres 
régions. Cette précipitation s'explique par 
l'euphorie qui a immédiatement succédé 
à l'amnistie, aucune analyse réaliste de la 
situation n'ayant encore eulieu. 

Cela étant, la création de ces conseils 
régionaux au grand jour est un processus 
sain et, somme toute, positif parce qu'elle 
permet d'activer les régions et d'engager 
à la surface l'action syndicale (défense du 
niveau de vie, de la santé et de la sécurité 
du travail), comme l'action autogestion
naire et l'action sociale. La déclaration de 
la commission régionale exécutive de la 
région de Varsovie du 8 octobre (voir page 
14)contient l'esquisse d'un tel programme. 

Il est important que la création des 
conseils régionaux augmente la cohésion 
et ne soit pas source de conflits, qu'elle 
ne génère pas des querelles de personnes 
ni de rivalités entre les groupes. Le conseil 

·de la région de Lublin et celui de Haute
Silésie semblent être des exemples positifs. 
Le premier intègre des dirigeants non 
seulement de la ville de Lublin, mais aussi 
d'autres villes de la région, comme Chelm 
et Zamosc. La situation est similaire en 
Haute-Silésie, la plus grande région de 
la Pologne, où l'intégration de dirigeants · 
de diverses zones, lui donne une chance 
de s'unifier en tant que région. 

LES CONTROVERSES 

La création de conseils régionaux 
tout de suite après celle du Conseil provi
soire national a parfois été interprétée 
comme signifiant qu'il devait y avoir une 
suite : création au grand jour de repré
sentations de Solidarité dans les entre
prises et de structures inter-entreprises 

non clandestines également. Certaines 
commissions clandestines en ont ouverte
ment parlé. Il est, je pense, clair pour 
tout le monde qu'une telle frénésie ne 
ferait que mettre en danger les militants 
dans les entreprises. Rien d'étonnant à ce 
que les militants clandestins se soient 
sentis très inquiets et qu'il ait été néces
saire de les rencontrer, de leur expliquer. 
La Commission régionale exécutive de 
Varsovie, dans sa déclaration, a déconseil
lé aux commissions d'entreprises et aux 
structures de base du syndicat de sortir de 
clandestinité et a suggéré d'autres formes 
d'actions : conseils d'autogestion et grou
pes agissant au grand jour dans les entre
prises pour intervenir dans les affaires 
concrètes, importantes pour le personnel. 

Les craintes des clandest ins, parti
culièrement vives dans les régions où la 
communication entre la clandestinité et 
la « surface >> laisse à désirer et où les 
clivages dûs aux différences d'optique 
sont particulièrement importants, se sont 
-traduites par des déclarations empreintes 
de nervosité et d'incohérence. Le plus 
bel exemple en a été donné par la TKK 
qui, corrigeant à juste titre l'erreur du 
Conseil provisoire, a insisté sur le main
tien des structures clandestines mais a 
formulé sa position avec une telle véhé
mence qu'on a eu l'impression que, selon 
elle, le syndicat tout entier devait se réfu
gier dans la clandestinité. Le Comité régio
nal de grève de Basse-Silésie n'y est pas 
allé de main morte non plus. La TKK, 
tout en insistant sur la nécessité de ren
forcer son ·rôle et le rôle des autres 
structures clandestines, a néanmoins 
précisé dans le même texte que les deux 
dernières personnes à signer encore de 
leur nom ses déclarations quittaient 
la clandestinité (Jan Gorny et Marek 
Muszynski) . Il est difficile de trouver une 
logique dans tout cela. 

QUE FAIRE MAINTENANT? 

Tous ces événements dont je viens de 
parler ont semé la confusion parmi les 
militants de Solidarité, ce qui lui est à 
long terme préjudiciable. Mais je décèle 
dans les conséquences négatives des 
événements le germe d'une solution 
positive : tout le monde est allé trop 
loin. Il est temps de reprendre ses esprits 
et d'harmoniser l'action. 

Les personnes responsables au sein 
du syndicat, heureusement nombreuses, 
doivent expliquer dans le calme et avec 
intelligence ce que sont les rôles du 
Conseil provisoire et de la TKK et définir 
les compétences. Nous avons besoin des 
deux types d'action, clandestines et au 
grand jour. Nous avons besoin de la TKK 
composée de représentants des régions 
et du Conseil provisoire composé d'hom
mes tels que Bujak et Frasyniuk. Nous 
avons évidemment besoin que ces deux 
instances collaborent. Il faut également 
harmoniser la collaboration entre les 
structures clandestines et les structures 
non clandestines dans les régions. Notre 
objectif est, ne l'oublions pas, la réacti
vation de Solidarité, car seul un syndicat 
vivant et fort sera capable de réagir face 



à une situation politique changeante et 
pourra imposer des changements qui 
sortiront le pays de la crise. • 

Henryk WUJEC, 
Tygodnik Mazowsze, 

numéro 185 du 22 octobre 1986. 

L'attitude de 

"Tygodnik Mazowsze" 
Nous avons repris les extraits ci-des

sous de la rubrique qui résume la presse 
clandestine du numéro 186 du 5 novem
bre 1986 du Tygodnik Mazowsze. 

La déclaration de la TKK est parfois 
interprétée dans la presse syndicale 
comme une tentative de miner le rôle du 
Conseil provisoire. Dans l'article intitulé 
« la volte-face du président >> (c'est-à-dire 
Walesa), le « Przeglad Wiadomosci Agen
cyjnych >> de Varsovie (numéro 73 du 26 
octobre) écrit que « non seulement elle a 
mis à mort l'initiative politique liée à la 
création du Conseil provisoire mais, ce 

qui aura des conséquences plus graves 
encore, a largement miné la confiance 
accordée jusque-là à la direction publique 
et clandestine du syndicat >> . Un jugement 
aussi catastrophique est isolé, mais la 
désorientation paraît générale. 

LES QUESTIONS LES PlUS 
SOUVENTSOULEV~ES 

Les revues Wola et CDN-Glos Wol
nego Robotnika ont publié une liste de 
questions concrètes. Nous en repro
duisons les plus importantes : 

1. Pourquoi le conseil provisoire 
n'a-t-il pas précisé dans sa déclaration 
constitutive qu'il allait agir parallèle
ment à la TKK et pourquoi n'a-t-il pas 
clairement délimité les compétences de 
chacun? 

2. Pourquoi aucun délégué de la ré
gion de Varsovie n'a assisté à la dernière 
réunion de la TKK avec Walesa? 

3. Pourquoi la déclaration publiée 
à l'issue de cette réunion ne mentionne-t
elle pas clairement le Conseil provisoire 
et les conseils régionaux ? Ne les met-elle 
pas ainsi dans une position ambiguë ? 

4. Certaines regions ne créent pas 
de conseils mais réactivent les organes 
d'avant l'état de siège et Wroclaw (Basse
Silésie, ndlr.) n'a créé aucune structure 
non clandestine. N'est-ce pas la preuve 
qu'il y a discorde, confusion et lutte pour 
le pouvoir parmi les dirigeants du syn
dicat? 

5. Pourquoi la Commission régionale 
exécutive de Varsovie créée en septembre 
ne compte-t-elle pas parmi ses membres de 
militants connus de la direction régionale 
hormis Bujak et Kulerski, alors qu'on a 
annoncé la cooptation d'autres per
sonnes? 

Nous aimerions, nous aussi, à la ré
daction de Tygodnik Mazowsze, voir 
clair dans toutes ces questions. De même 
souscrivons-nous à cette dernière interro
gation que nous reproduisons : « Doit
on vraiment publier toutes ces déclara
tions souvent contradictoires et dont le 
sens échappe aux lecteurs ? Tant d'infor
mations importantes finissent à la pou-
belle faute de place ! >> • 

Tygodnik Mazowsze, 
numéro 186 du 5 novembre 1986. 
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Jacqueline HEINEN 214 03 .03.86 

Etat Espagnol : les femmes à l'armée ? Non merci 
FinaRUBIO 216 31.03.86 

Etats-Unis: des dizaines de femmes manifestent pour le droit à l'avortement 
Claude DEVILUERS 217 14.04.86 

Le droit à l'avortement, un terrain de contestation 
Dianne FEELEY 225 08.09.86 

Le "socialisme réel" au féminin 
Jacqueline HEINEN 227 06.10.86 

Inde : conférence du mouvement des femmes (N) 229 03.11.86 

Rencontre des féministes socialistes (N) 231 01.12.86 

- IIAITI-
-FRANCE -

Bilan d'une législature: des promesses de changement à la cohabitation 
Bébé Doc est parti, mais Washington veille au grain 
Claude DEVILUERS 2 13 17.02.86 

Francis SffEL 214 03 .03.86 

Pas encore la démocratie 
La balaille de la LCR pour rassembler une alternative anti-capitaliste Julien LARJVIERE 215 17.03 .86 
Francis Sfi"EL 214 03.03 .86 

La victoire électorale de la droite 
Autopsie d'une dictature 
Arthur MAHON 216 31.03.86 

Claude DEVILUERS 216 31.03.86 

Le retour de la droite au gouvernement 
Mobilisation générale contre le Conseil national de gouvernement 
AndyBROCK 222 23 .06.86 

Francis S ITEL 218 28 .04.86 

Liberté pour Martine Toulotte - IUSTOIRE -
"INPRECOR" 219 12.05.86 

221 09.06.86 
L'ONU a quarante ans 

Martine Toulotte libérée (N) André DUBOIS 213 17.02.86 

La crise, l'ouvrier et le robot 
Michel MOREL 231 01.12.86 - HONDURAS -

Un printemps en automne Le réveil d'un pays occupé 
Ariane MERRI 233 29.12.86 Roberto DIAZ 226 22.09.86 

De Fouchet à Devaquet, réformer l'université 
Dominique LEGRAND 233 29.12.86 -HONGRIE-

Les Jeunesses communistes révolutionnaires dans la mobilisation ; Il y a trente ans, la révolution hongroise 
interview de Gaëlle Lucille (1) Arthur WILKINS 229 03.11.86 
Ariane MERRI 233 29.12.86 

- ILE MAURICE -
- GRANDE-IIRETAGNE -

Les élections municipales et la campagne de l'OMT-FNAS (N) 212 03.02.86 
La défaite de la municipalité de Liverpool 
David CAMERON 210 06.01.86 

-INDE-

Les syndicats du Livre dans le collimateur 
Le premier droit des femmes, c'est le droit de naître ; David CAMERON 218 28.04.86 
interview de notre camarade Trupti Shah (1) 

Défaite électorale pour Margaret Thatcher (N) 221 09.06.86 Jacqueline HEINEN 214 03 .03 .86 

Le mouvement ouvrier face à l'évolution de l'emploi des femmes Premier bilan du gouvernement de Ra ji v Gandhi 
Valérie COULT AS 225 08.09.86 M.NAVID 220 26.05.86 

Justice pour les mineurs (N) 231 01.12.86 Conférence du mouvement des femmes (N) 229 03.11.86 
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·IRAN· 

Comment Khomeiny a écrasé le mouvement ouvrier 
Saber NIKBEEN 

La situation de la classe ouvrière sous le règne des ayatollahs 
Saber l\'IKBEEN 

·IRLANDE· 

219 12.05.86 

220 26.05.86 

L'accord entre Londres et Dublin, une tentative pour isoler le mouvement républicain 
John MEEHAN 211 20.01.86 

·ITALIE· 

La longue marche du PCI 
Livio MAIT AN 

Poèmes contre l'apartheid (N) 

Le PCI parachève sa social-démocratisation 
Livio MAIT AN 

Mouvement syndical et politique d'austérité 
Elettra DEIANA 

Entretien avec Franco Grisolia, élu à la direction de la COlL (1) 
"INPRECOR" 

Troisième congrès de la LCR (N) 

· JAPON · 

Les mélhodcs des groupes japonais dans l'automobile 
Winfried WOLF 

- JEUNES · 

Les jeunes sur la brèche, entretien avec un responsable de la JGS (1) 

211 

216 

219 

222 

222 

224 

218 

"INPRECOR" 223 

Réussite du troisième camp international (N) 

Un printemps en automne 
Ariane MERRJ 

De Fauchet à Devaquet, réformer l'université 
Dominique LEGRAND 

Les Jeunesses communistes révolutionnaires dans la mobilisation ; 
interview de Gaëlle Lucille (1) 
Ariane MERRJ 

·LIBAN· 

Vers une nouvelle offensive syrienne; interview de Salah Jaber (1) 
Gerry FOLEY, "INTERNATIONAL VIEWPOINT" 

- LIBYE· 

Reagan la guerre 
"INPRECOR" 

Les véritables objectifs de l'agression américaine 
Salah laber 

La stratégie de Reagan contre Kadhafi 
Gaude GABRIEL 

Protestations internationales contre l'agression US 
"INPRECOR" 

• MARTINIQUE • 

8 % pour l'extrême gauche aux élections régionales 

·MARXISME· 

Il y a cent ans, "Die Neue Zeit'' 
Ernest MANDEL 

227 

233 

233 

233 

228 

218 

218 

219 

219 

217 

210 

Parution du premier numéro des "Cahiers d'étude et de recherche" (N) 
225 

Congrès Gramsci-Mariategui (N) 230 

20.01.86 

31.03.86 

12.05.86 

23.06.86 

23.06.86 

21.07.86 

28.04.86 

07.07.86 

06.10.86 

29.12.86 

29.12.86 

29.12.86 

20.10.86 

28.04.86 

28.04.86 

12.05.86 

12.05.86 

14.04.86 

06.01.86 

08.09.86 

17.11.86 

·MEXIQUE· 

La politique unitaire du PRT (N) 

Un dirigeant sandiniste expulsé du pays (N) 

Dix ans d'histoire du PRT 
Simon CASTILLEJOS BEDWELL 

Tchécoslovaquie : débat à propos de la situation au Nicaragua 
Jean-Pierre RJEL, Hubert SANDOR 

La Lettre ouverte au président de la République nicaraguayenne 
DOCUMENT 

Acquis et contradictions de la situation économique 
Jean-Pierre RIEL 

"Plus un paysan sans terre" 
Charles-André UDRY 

1985, l'année la plus difficile depuis la victoire révolutionnaire 
MariaMERRJ 

Premier congrès paysan depuis la révolution (N) 

Le rôle des syndicats dans la révolution sandiniste ; 
table ronde avec des représentants de plusieurs centrales syndicales (1) 

218 

223 

225 

216 

216 

217 

217 

218 

221 

"BARRICADA" 226 

Rencontre des ouvrières agricoles (N) 

Il y a vingt-cinq ans, naissait le FSLN 
DOCUMENT 

Carlos Fonseca, maillon vital ; interview de Tomas Borge (1) 
"ALAI" 

• LES NOTRES • 

George Breitman (1916-1986) 
Bureau du Secrétariat unifié (SU) de la IVe Internationale 

• NOUVELLE-CALEDONIE • 

Un an après l'assassinat d'Eloi Machoro (N) 

• NUCLEAIRE • 

Les leçons de Tchernobyl 

Robert LOCHHEAD 

Le programme nucléaire soviétique 
Robert LOCHHEAD 

Hypocrisies radioactives 
Robert LOCllliEAD 

Déclaration du Secrétariat unifié (SU} de la IVe Internationale 

·PAKISTAN · 

La dictature militaire contestée 
Tariq AU 

228 

231 

231 

219 

211 

221 

221 

221 

223 

221 

28.04.86 

07.07.86 

08.09 .86 

31.03.86 

31.03.86 

14.04.86 

14.04.86 

28.04.86 

09.06.86 

22.09.86 

20.10.86 

01.12.86 

01.12.86 

12.05.86 

20.01.86 

09.06.86 

09.06.86 

09.06.86 

07 .07.86 

09.06.86 

Après le coup de force contre l'opposition au général Zia ; interview de Tariq Ali (!) 
David CAMERON 225 08.09.86 

Le Pakistan n'est pas les Philippines 
Claudia WRIGHT 225 

• PAYS-BAS-

Les sociaux -démocrates marquent des points aux élections municipales (N) 

Comment la droite a gagné les élections législatives 
Richard BASTIAANS 

La campagne du SAP 
"INPRECOR" 

• PA YS DE L'EST • 

Dossier mouvement pacifiste : débat autour de l'Appel de Prague 

Forum pour le respect du suffrage (N) 

217 

224 

224 

212 

228 

08.09.86 

14.04.86 

21.07.86 

21.07.86 

03.02.86 

20.10.86 
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Ils louent leurs travailleurs à l'Ouest (N) 

Le "socialisme réel" au féminin 
Jacqueline HEII'rEN 

-PAYS DOMINES-

Le mouvement des non-alignés après le sommet de Harare 
Claude DE VILLIERS 

Contre la dette extérieure (N) 

Un défi pour la construction du parti des révolutionnaires 
Sergio RODRIGUEZ 

Le PRT et l'unité de la gauche 
DOCUMENT 

- MOUVEMENT PACIFISTE -

Le débat autour de l'appel de Prague 
Jacqueline ALLIO 

L'appel de Prague 
DOCUMENT 

La position des pacifistes est-allemands 
DOCUMENT 

Helsinki, la diplomatie et le mouvement pacifiste 
DOCUML'IT 

Lettre du KOS polonais 
DOCUMENT 

Comment réaliser nos objectifs communs ? 
Jacqueline AWO, Ernest MANDEL 

Il n'y a qu'un seul bloc militaire 
"POLITIKUS" 

Réponse à "Politikus" 
PetrUIII.. 

La paix elles droits de l'homme 
Mihailo MARCOVIC 

Forum du mouvement pacifiste catalan (N) 

- MOZAMBIQUE -

Difficultés grandissantes pour le régime du Frelimo (N) 

- 1\ICARAGUA -

Révolution et contre-révolution, les deux Eglises du Nicaragua 
MariaMERRJ 

- PIIILIPI'INES -

La fraude électorale ne freinera pas la crise de la dictature 
Paul PETITJEAN 

L'agonie de la dictature Marcos 
Paul PETITJEAN 

La lutte contre l'oppression multiforme 
SoniaRUPON 

Après la chute de Marcos, une nouvelle situation politique 
Paul PETITJEAN 

Solidarité avec le peuple philippin 

215 

227 

227 

231 

232 

232 

212 

212 

212 

212 

212 

212 

212 

212 

212 

231 

216 

215 

212 

214 

214 

215 

Déclaration du Comité exécutif international (CEl) de la IVe Internationale 
215 

Le gouvernement Aquino face aux problèmes sociaux ct économiques 
Paul PETITJEAN 217 

Les débats au sein de la gauche révolutionnaire 
Paul PETITJEAN 220 

17.03 .86 

06.10.86 

06.10.86 

01.12.86 

15.12.86 

15.12.86 

03.02.86 

03.02.86 

03.02.86 

03.02.86 

03.02.86 

03.02.86 

03.02.86 

03.02.86 

03.02.86 

01.12.86 

31.03.86 

17.03.86 

03.02.86 

03.03.86 

03.03.86 

17.03.86 

17.03.86 

14.04.86 

26.05 .86 

Trois mois après la "révolution de février" : l'évolution dela gauche qui a participé à la 
campagne Aquino 
Paul PE11TJEAN 221 09.06.86 

Le l'CP fait son autocritique 
Paul PETITJEAN 
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222 23.06.86 

Le sucre amer de Negros :reportage sur une île qui lutte pour sa survie 
Paul PETITJEAN, Sonia RUPON 

Interview d'un dirigeant syndical des travailleurs du sucre(!) 
Russell JOHNSON 

L'évolution de la gauche elles divisions du gouvernement Aquino 
Paul PETITJEAN, Sonia RUPON 

Qui sont les Volontaires de la démocratie populaire ? 
Interview d'Ed de la Torre(!) 
Paul PETffJEAN 

La création du Partido ng Dayan : interview de José Maria Sison 
Paul PE1TIJEAN 

Bisig, une force explicitement socialiste: interview de "Randy" David 
et "Dodong" Ncmenzo 
Paul PETffJEAN 

Le général Ramos sort de l'ombre 
David CAMERON 

Message de solidarité au KMU et au Partido ng Dayan 
Secrétariat unifié (SU) de la IVe Internationale 

- PEROU -

La "guerre sale" d'Alan Garcia; interview de Hugo Blanco (I) 
Frank SLEGERS 

Revendications et mobilisations paysannes 
Ariane MERRJ 

"Nous allons occuper les terres" ; interview de Julian Paucar (I) 
Frank SLEGERS 

Temeur blanche à Puno 
DOCUMENf 

-POLOGNE-

"Rendez-nous nos usines!", un livre de Z. Kowalewski 
CyrilSMUGA 

Lettre du KOS polonais 
DOCUMENT 

Interview d'un dirigeant de l'Entente de l'opposition ouvrière 
DOCUMENT 

L'Entente de l'opposition ouvrière ella question de la paix 
DOCUMENT 

Déclaration politique de l'Union des conseils ouvriers du 
mouvement de résistance polonais de Haute-Silésie 

DOCUMENT 

227 

227 

230 

230 

230 

230 

231 

231 

228 

229 

229 

229 

2ll 

212 

221 

221 

221 

06.10.86 

06.10.86 

17.11.86 

17.11.86 

17.11.86 

17.11.86 

01.12.86 

01.12.86 

20.10.86 

03.11.86 

03.11.86 

03 .11.86 

20.0!.86 

03.02.86 

09.06.86 

09.06.86 

09.06.86 



Arrestation de Zbigniew Bujak, dirigeant clandestin de Solidarité 
Cyri!SMUGA 

Nouveaux développements dans la gauche révolutionnaire 
Arthur WILKINS 

Pour une république autogérée indépendante; déclaration du RPRS 

222 

229 

DOCUMENT 229 

"Nous avons besoin d'un parti" ; interview d'un dirigeant du RPRS (!) 
"WOLNY ROBOTNIK" 229 

Solidarité face à une nouvelle épreuve 
Arthur WILKINS 

Solidarité entre la clandestinité et le travail ouvert 
DOCUMENTS 

Des vagues au sein de Solidarité 
Henryk WUJEC 

L'attitude de "Tygodnik Mazowsze" 

-PORTUGAL-

La victoire électorale de Mario Soares 
Francisco LOUCA 

Ve congrès du PSR (N) 

Rencontre du PSR et du PCP (N) 

- QUATRIEME INTERNATIONALE -

Tunisie: déclaration du Bureau du Secrétariat unifié (SU) de la 
IVe 1 ntemationale 

Rencontre des directions des sections de la IV c J nternationalc (N) 

229 

233 

233 

233 

215 

220 

229 

211 

23.C6.86 

03.11.86 

03.11.86 

03.11.86 

03.11.86 

29.12.86 

29.12.86 

29.12.86 

17.03.86 

26.05.86 

03.11.86 

20.01.86 

212 03 .02.86 

La scission du SWP australien de la IVe Internationale 
Déclaration du Secrétariat unifié de la IVe Internationale 

Solidarité avec le peuple philippin 

213 

Déclaration du Comité exécutif international (CEl) de la IVe Internationale 
215 

03.02.86 

17.03 .86 

Les nôtres : George Breitman (1916-1986) . Déclaration du Bureau du Secrétariat unifié 
(SU) de la IVe Internationale 219 12.05.86 

Nucléaire : déclaration du Secrétariat unifié (SU) de la liVe Internationale 
223 

Syrie: solidarité avec les victimes de la répression 
Déclaration du Secrétariat unifié (SU) de la IVe Internationale 

223 

Jeunes : réussite du troisième camp international (N) 227 

Réunion latina-américaine (N) 228 

Rencontre européenne (N) 230 

Message de solidarité au KMU et au Partido ng Dayan 
Secrétariat unifié (SU) de la IVe Internationale 231 

- QUEBEC-

Le sens des élections provinciales et de la victoire du Parti libéral 
Geneviève BARIL-GINGRAS, Bernard RIOUX 216 

-REVUES-

Chroniques vietnamiennes (N) 231 

- SENEGAL-

L'opposition condamne les raids US en Libye (N) 220 

- SENEGAMBIE -

Une confédération en crise (1\1) 217 

-SUEDE-

Après l'assassinat d'Olof Palme (N) 216 

07.07.86 

07.07.86 

06.10.86 

20.10.86 

17.11.86 

01.12.86 

31.03.86 

01.12.86 

26.05.86 

14.04.86 

31.03.86 

Un parlement du peuple contre l'apartheid (1\1) 

Congrès de la section suédoise (N) 

-SUISSE-

Du nouveau en Helvétie (N) 

Manifestation antiraciste à Berne (N) 

-SYRIE-

Les Kurdes défient la bureaucratie baassiste (N) 

Nouvelle vague d'arrestations et de tortures 
"INPRECOR" 

218 

228 

227 

230 

219 

223 

Solidarité avec les victimes de la répression; Déclaration du Secrétariat 
unifié (SU) de la IVe Internationale 223 

- TCIIECOSLOV A QUIE -

L'Appel de Prague 
DOCUMENT 

Il n'y a qu'un seul bloc militaire 
"POUTIKUS" 

Réponse à " Politikus " 
Petr UHI.. 

Débat à propos de la situation au Nicaragua 
Jean-Pierre RIEL, Hubert SANDOR 
La Lettre ouverte au président de la République nicaraguayenne 
DOCUMENT 

" INPREKOR " en tchèque numéro 2-3 vient de paraître (N) 

- THAILANDE -

Le PCT commence à surmonter sa crise ; 
interview d'un responsable du comité central du PCT (I) 
Paul PETITJEAN 

Résolutions du congrès de 1982 du PCT 
DOCUMENTS 

-TUNISIE-

212 

211 

212 

216 

216 

219 

224 

224 

Déclaration du Bureau du Secrétariat unifié (SU) de la IVe Internationale 
211 

- UNION SOVIETIQUE -

Quand Gorbatchev défend la censure 
Ernest MANDEL 216 

L'URSS dans le miroir du 27e congrès du PCUS 
Ernest MANDEL 221 

Le nouveau programme du PCUS 
Ernest MANDEL 222 

Manifeste du mouvement pour le renouveau socialiste 
DOCUMENT 228 

-URUGUAY-

28.04.86 

20.10.86 

06.10.86 

17.11.86 

12.05.86 

07.07.86 

07.07.86 

03.02.86 

03.02.86 

03.02.86 

31.03.86 

31.03.86 

12.05.86 

21.07.86 

21.07 .86 

20.01.86 

31.03.86 

09.06.86 

23.06.86 

20.10.86 

Le Parti communiste d'Uruguay (PCU), de la" voie pacifique" au dialogue national 
PARTI SOOALISTE DES TRAVAILLEURS (PST) 215 17.03 .86 

Un an de" transition démocratique" 
Ernesto HERRERA 

- YOUGOSLAVIE -

Nouvelle victoire pour les accusés de 
Belgrade (N) 

La paix et les Droits de !bomme 
Mihailo MARCOVIC 

Tensions nationales et conflits sociaux et politiques 
Catherine VERLA 

Vagues de grèves en Yougoslavie 
Charles-André UDRY 

220 26.05.86 

211 20.01.86 

212 03.02.86 

230 17.11.86 

230 17.11.86 

23 



La collection complète d'Autre-Chose 
est sortie. Elle est disponible en fac similé 
et comprend tous les numéros du quoti
dien des JCR pendant le mouvement étu
diant du vendredi 28 novembre au ven
dredi 12 décembre. 

Cette réédition historique est dispo
nible sur commande au prix de 30 francs . 

Chèque à l'ordre de la P.E.C. 
4, rue Richard Lenoir 
93140 MONTREUIL 




